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1008. 
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: WU Déclarations et programmes 


Pr Groupes et partis politiques 


Alliance démocratique 


L'Alliance démocratique, parti autonome des 


républicains de gauche et des républicains radicaux, 


Résolue à collaborer au-dessus de toutes. préoc- 


 Cupations égoïstes de parti à l'œuvre urgente de 
_ redressement national ; 


Constatant qu’à quelques semaines des élections 
législatives, dont va dépendre le sort du pays, la 
situation extérieure et intérieure inspire à tous les 


citoyens les inquiétudes les plus vives ; 


Affirme qu’une situation aussi grave, menaçant 


dangereusement la sécurité de la France, l’ordre 
‘républicain, la liberté et la vie même des citoyens, 
provient, en grande partie, de l'affaiblissement con- 
tinu de nos institutions qui n'ont pas été mises 
en harmonie avec les besoins modernes d’une 


. grande nation; 


D'où la confusion des pouvoirs, le manque d’au- 
dorité et de stabilité des gouvernements, l’impos- 
“solide, le mauvais fonctionnement des grands ser- 
vices publics, la domination de l'Etat par des clien- 
tèles électorales et des intérêts particuliers, indivi- 
duels et collectifs, le développement sans frein de 
l’esprit de démagogie ; £ 

Fermement décidée à maintenir la paix dans la 
sécurité et à éviter le retour de crises telles que 
celles de 1926 et de 1934 qui mettent en péril la 
monnaie nationale, ruinent les finances publiques, 
provoquent l’aggravation des ‘impôts, conduisent 
à d'intolérables sacrifices particulièrement fourds 
aux humbles et aux petits, accroissent le chômage 
€t la misère sociale et ébranlent le prestige de la 
France à l'extérieur : 

En présence du rassemblement du Front popu- 
laire, coalition électorale incohérente et paradoxale, 
incapable, par sa composition même, d'assurer une 
majorité de gouvernement homogène’ et durable, 
et dont la victoire gonduirait fatalement à la révo- 
lution, à la dictature et à l’aggravation des menaces 
extérieures qui pèsent lourdement sur l'Europe ; 

_Adjure les électeurs,” sincèrement attachés à la 
patrie et à la République, d'accomplir avec disci- 
pline et sans hésitation leur devoir civique et de 
voler résolument pour le programme ci-après, seul 
capable d’assurer, dans un esprit de réconciliation 
nationale et de respect des principes et des libertés 
démocratiques, le relèvement du pays et la création 
d’un ordre républicain rajeuni. 


@) Voir le début de ce travail dans D. C., 11. 4. 86, 
col. 899-921. : 

(2) Cf. Temps (7. h. 36), qui précæte en ces termes 
le document : « Le secrétaire général de Y £liance démo- 
cralique nous communique le texte du maiïteste rédigé 
par J'Alliance démocratique en vue des élections. » 


| des engagements pris et par l’organisation de 


sibilité de constituer une majorité parlementaire: 


citoyens, 


Politique extérieure. 


L'Alliance démocratique déclare que, dans l'iril 
térêt de Ja paix, et en présence des événemen 
actuels, la France doit consentir unanimement le 
sacrifices nécessaires à la défense nationale, me mé 
gliger avec aucun peuple l’occasion d’une entent 
sincère et durable, maintenir et renforcer ses ami 
tiés traditionnelles et ses alliances, continuer en 
à la Société des Nations, dans le respect unant 


sécurité collective, l'œuvre de conciliation indisper 
sable au maintien de la paix. 


Politique interieure. 
Réforme de l'Etat et des pouvoirs publics. 


Nation de libre démocratie, la République 
çaise, pour grandir et prospérer dans l’ordre 
paix sociale, réclame : | 

a) Un gouvernement doté d’autorité et de stal 
lité, protégé efficacement contre les passions dér 
gogiques, contrôlé par les Assemblées représentan! 
la souveraineté populaire ; FE 

b) Une réforme du régime électoral instituant À! 
représentation proportionnelle intégrale, avec réduc 
tion du nombre des députés, vote des femmes €, 
vote familial, comprenant en outre des dispositiontf 
permettant aux Français hors de France lexercieul 
de leurs droits de citoyen; = 

c) Un pouvoir judiciaire indépendant, animé @al 
la seule préoccupation de défendre la société et dt 
rendre une justice impartiale, égale pour tous lei 
et que le législateur doit s’appliquer 
rendre plus rapide et moins onéreuse; oh 

d) Une administration moderne et disciplinéei! 
apte à servir l’Etat et les intérêts du public. fl 

| 


Politique économique et financière. 


Les menaces contre le franc, la diminution de} 
l'encaisse or de la Banque de France, le désordre! 
des finances publiques, l'abus des emprunts, le( 
excès, l'injustice et les vexations de notre sys{ 
tème fiscal, les interventions abusives de l'Etat, le: 
dénonciationsy trop fréquentes de ses engagement | 
les plus sacrés, les atteintes portées au principe dd] 
la non-rétroactivité des lois, les scandales finan 
ciers qui ont atteint si durement l'épargne, ont pro! 
voqué un sentiment général de méfiance dont les 
conséquences sont notamment : la thésaurisation des 
capitaux, l'élévation du loyer de l’argent, le ralen: 
tissement des échanges, la diminution des recette: 
publiques, le chômage et la misère sociale. 

Le retour à la confiance, qui seul peut assurer 
la reprise des affaires, exige : | 


a) Dans le domaine financier. 


1° L'équilibre sincère et réel du budget. 
2° Le maintien de la stabilité du frané. 
3° Une réforme profonde de notre fiscalité, com: 


NOTE, 4 


 nofamment la diminution du nombre des 
Ôts et-leur allégement. } 
La suppression de l'initiative parlementaire 
tière de dépenses. 
"5° L'abaissement du loyer de l'argent, favorisé 
par l'équilibre budgétaire et la limitation des appels 
» l'Etat à l'épargne, 


b) Dans le domaine’ économique. 

1° La défense de la production, notamment de 
production agricole, afin d'obtenir « une reva- 

isation des produits de la terre ». 

> Le développement des échanges, facilité par 

nm dégrèvement fiscal massif, un assouplissement 

» la politique douanière, une stabilisation inter- 

ationale des devises et des monnaies. 

3° L'organisation de la « plus grande France », 

æ la mise en valeur de nos territoires d'’outre- 

ner, une politique d'échanges réciproque avec la 

métropole, l'application du programme établi par 

la Conférence économique coloniale. 

1° Ea réduction des attributions de l'Etat en ma- 

ière économique. 

La p-otection de l'épargne, en particulier la 

stricte application des lois existantes. 

-6° Une politique du tourisme permettant de faire 

connâître à tous les Français les richesses naturelles 

artistiques de notre d'y attirer les 

angers. S 

- 7° Une collaboration étroite entre les organisations 

ofessionneHes et les pouvoirs publics, par le moyen 

du Conseil national économique. 

_ 8° Ea lutte contre les coalitions excessives d’in- 


# 


térét et la défense des activités individuelles. 


pays, et 


“ 


au 


Réformes ef progrès social. 


= Les solutions demandées par l'Alliance démocra- 
tique pour résoudre les problèmes politiques, éco- 
nomiques et financiers, permettront de reprendre 
ét de développer. dans un ordre républicain rajeuni, 
la politique hardie de réformes et de progrès social, 
jui est la condition du maintien de la paix, de la 
ncorde et de la réconciliation nationale entre les 
Citoyens aujourd'hui profondément divisés. 
… Les générations de Français et de Françaises 
doivent trouver dans une vaste réforme de l’édu- 
cation nationale les garanties indispensables de for- 
mation physique, patriotique ef morale, en vue de 
maintenir au-dessus de toute discussion Ja discipline 
et l'unité nationale. 
= La crise économique et politique actuelle est due 
à des causes morales autant qu'à des causes maté- 
xielles. S’il faut défendre contre toute atteinte les 
‘conquêtes de la démocratie,-telles que le droit syn- 
-dical, ik importe que tout citoyen ait conscience de 
ses devoirs autant que de ses droits. : 
- La libre organisation de la profession — qu'il 
ne faut pas confondre avec le corporatisme, Hé par 
son essence même à la dictature — assurant elle- 
même sa discipline, doit permettre de faire revivre 
l'honnêteté professionnelle et la probité commer- 
_ciale! PE 
_ Elle peut jouer, en outre, dans le domaine éco- 
iomique, avec l'encouragement de l'Etat, un. rôle 
régulateur, en facilitant, en particulier pour lagri- 
culture, l'adaptation nécessaire de la consommation 
‘à la production et la recherche de la qualité qui a 
‘assuré la réputation des produits français dans le 
passé et qui doit permettre de leur ouvrir de larges 
débouchés sur les marchés extérieurs. : 
" La mission de l'Etat consiste à maintenir et à 
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protéger les droits de l'individu contre les empiéte- 
ments des collectivités de toute nature. Il lui appar- 
lient de concilier ainsi l'organisation exigée par 
l'économie moderne, avec la libre concurrence, 
sauvegarde de l’individu. 


La paix sociale ne peut être rétablie entre les. 


citoyens qu'à la condition pour eux de trouver, sur 
le triple plan individuel, familial et professionnel, 


la possibilité d'accéder, dans le respect de l’exercice “ 


x 


de leurs libres initiatives, à une situation qui satis- 


fasse les exigences de justice humaine. 


Sur le plan individuel, l'Alliance démocratique réclame : 


1° La protection et l’amélioration de la condition 


du travailleur intellectuel et manuel, sans distinction 
de sexe, 


2° Des facilités de travail et de crédit lui permet- à 


tant d’accéder à la propriété par l'épargne. . 
3° Un ensemble de satisfactions intellectuelles et 
morales assurant le respect et la dignité de la per- 


sonne humaine. 


Sur le plan familial, l'Alliance démocratique réclame : 


L'aide et l’encouragement aux familles nom- 
breuses ; le maintien des droits primordiaux de la 
famille sur l'éducation de l'enfant par le respect 


de la liberté de conscience et de la liberté d’ensei- 24 


gnement, la stricte neutralité scolaire, 


Sur le plan professionnel, l'Alliance démocratique réclame : 


Un statut de la profession. À 
La protection de la main-d'œuvre et des entre- 


| prises nationales, l'application loyale et réciproque 
: du contrat de travail, le respect du droit syndical, 


l'aménagement des dettes concilié avec le respect 
des contrats dans l'intérêt commun des débiteurs et 
des créanciers, l'extension des facilités de crédit, 
une politique des transports capable de répondre 
à toutes les possibilités de développement de l’acti- 
vité économique. : 


r® Pour les jeunes : 


Pour remédier au chômage particulièrement dou- 


loureux pour les jeunes, légitimement impatients 


|! d'utiliser leurs forces, une réforme de l’enseigne- 


ment à tous ses degrés en vue d'adapter l’instruc- 
tion aux exigences du recrutement professionnel, en 
temant compte des besoins régionaux. La prolon- 


gation de la scolarité, l’orientation professionnelle, 


un enseignement technique adapté aux besoins, la 
suppression des cumuls, une meilleure organisation 
des Offices de propagande et de placement métropo- 
litains et coloniaux, doivent permettre aux jeunes 
générations de retrouver fa confiance en l'avenir. 


29- Pour les agriculteurs : 


a) Une politique générale agricole ayant pour 


but de combattre la désertion des campagnes et de 
restaurer le pouvoir d'achat des populations rurales 


par la revalorisation des produits du sol, tout en 
les libérant des contraintes véxatoires d’une légis- 
lation étatiste ; 

b) Le retour aussi prochaim que possible à la 
liberté du commerce des blés et la suppression des 
formalités administratives paperassières auxquelles 
sont soumis les agricultewrs ; ; 

c} Une protection douanière équitable ; 

d) Des mesures réduisant l’écart excessif entre les 
prix payés à la production et les prix perçus à la 
consommation. 
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8° Pour les artisans : 

La stricte application des lois votées en leur fayeur, 
notamment en ce qui concerne les Chambres de 
métiers, le Crédit artisanal et l'organisation de 
l'apprentissage. 


4° Pour les industriels et les commerçants : 


L'allégement des charges fiscales permettant 
- l’abaissement des prix de revient : 


des privilèges fiscaux ; 

Une protection douanière équitable assurant de 
préférence aux industries métropolitaines et colo- 
niales le bénéfice du marché intérieur ; 

Üne revision de nos accords commerciaux les pré- 
- servant contre la concurrence déloyale sous toutes 
ses formes et leur assurant des débouchés sur les 
marchés extérieurs ; 

Une politique tendant à la stabilisation générale 


de façon à assurer, en outre, le rapatriement rapide 
des avoirs français à l'étranger ; 

Une organisation  tionpolle de notre représenta- 
tion commerciale et de notre propagande à l’étranger ; 


‘ 59 Pour les fonctionnaires et les travailleurs des 
services publics : 


… L'aménagement des décrets-lois de manière à les 
rendre plus équitables £ 
L'établissement, après consultation des intéressés, 
_ d’un statut des fonctionnaires définissant leurs droits 
- et leurs devoirs dans l'intérêt de la collectivité ; 


6° Pour l’ensemble des travailleurs : 


a) La lutte contre les fléaux sociaux, particulière- 
ment par l’amélioration du logement et la destruc- 
tion des taudis ; 

b) Par des encouragements donnés aux communes, 
départements et groupements publics ou privés pour 
leur permettre d'entreprendre des travaux produc- 
tifs et urgents; 

c) La protection de la santé publique par un pro- 
gramme d'éducation physique rationnel, l’enicoura- 
gement de la pratique des sports, l'organisation des 
loisirs et des colonies de vacances ; 

d) Le développement de la Mutualité et Len 
ration de la loi sur les assurances sociales, parti- 
culièrement en ce qui 
l’abaissement du taux des cotisations; 

e)-Toutes mesures propres à lutter contre le chô- 
mage, qui doit être l’objet d’un contrôle vigilant. 


Enfin, sur le plan de la reconnaissance nationale 


Pour. les anciens combattants : 


Respect des engagements pris en leur faveur, 
revision des pensions abusives, en se gardant de tout 
arbitraire ; En 


anciens combatiants par un organisme autonome 
doté de ressources lui permettant de ne pas consti- 
tuer une charge pour le budget. 


Au moment où s'ouvre la période décisive de la 
consullation nationale, l'Alliance démocratique se 
déclare résolue à combattre dans le pays le Front 
D ue. émanation du parti communiste. Elle 
dénonce, une fois de plus, les dangers de toute 
Z action tendant à diviser les Français en deux blocs 
ë opposés à un moment où l’union est plus nécessaire 
* que jamais. 

Fermement convaincue que le plan de réformes 
indispensables au redressement du pays ne pourra 


« Documentation Catholique | 


L'égalité dans la concurrence par la suppression 


des monnaies et à la libre circulation des capitaux, 


concerne les retraites et 


Gestion des pensions et avantages acquis aux 


être réalisé que dune un rt de réconc 
nationale, elle demande aux électeurs de réfléch 
-et de porter leurs suffrages sur des candidats décic 
à placer au-dessus des intérêts de par A, 
supérieur du pays. à E 

L'union de tous les républicains_de gouvernem 
affirmera aux yeux de tous les peuples que la F 
de Ja Marseillaise et du drapeau ose est ré (o) 


et à maintenir son unité et sa force qui sont arts 
de la paix du monde. ee 
Le Comité exécutif : Fe 7 È 


Le président: P.-E. Frannin; — Les 4 
premiers vice-présidents : Léon Baré 
ANDRÉ DE FELs; — Le trésorier Ô 
BERT-DAVIiD; — Le secrétaire général 
ANDRÉ TERRASSE. 


Royalistes d'Action Française (1), : 
En principe et sauf exceptions très rares, ‘fidèle à 
ses doctrines confirmées par le chaos actuel, l'Action) 
Française ne présentera pas de candidats au ser 
de 1936. 
Mais la campagne électorale est une période Æùi 
beaucoup de. Français, habituellement Se 
à la chose publique, sortent de chez eux pour assis 
à des réunions. : s 
Nos amis doivent profiter de cette occasion p 
montrer que l'Action Française est bien vivante 
faire une propagande active à nos idées. 
Sans se faire d'illusions, sur le régime électif, 
n'hésiteront pas à utiliser leur bulletin de 
contre les forces internationales et antipatriotes. 


Attitude à prendre vis-à- vis des candidaïs. 


Nos amis ne devront pas prendre officiellement 
parti pour tel ou tel candidat. À plus forte raison,i 
ils ne devront jamais accepter de figurer dans ur: 
Comité électoral. = 

Mais toutes leurs forces — y compris leur vote dis-< 
cipliné — devront être employées à barrer la route: 

Aux ennemis de la pairie, aux complices 
l'étranger (Soviets, Hitler, Angleterre) ; 
FAUX “tenants du Front populaire, aux rouges ch 
tiens ; 4 

Et tout particulièrement aux membres du Cabinet: 
du 6 février, aux 140, aux ministres et parlemen-i}| 
taires les plus responsables de la situation présent + 

Ils devront toujours réserver leur liberté jusqu’aui 
moment du vote, et se décider alors sans aucune! 
considération de personne pour le candidat donti 
l'élection leur semble la plus compatible avec lesi 
intérêts de la France. ‘Ils ne perdront pas de vuei 
que leurs votes n'auront d'effet qu’à condition dek 
faire bloc avec discipline sur le même nom. À 

D'une façon générale : 

Lorsqu'un candidat national sera en do des! 
candidats du Front populaire, l'intérêt sera de faire 
échouer ces derniers. Il faudra donc voter pour le 
candidat national. +: 

Dans ce cas, il n'y aura pas lieu de gêner la cam- | 
pagne du candidat national par nos interventions, 
tout l'effort de nos amis LH se porter contre F1 
adversaires. 

Lorsque des candidats nn seront seuls à sel 
disputer un siège, nos amis devront s eHorser d’ ù 1 


(1) Action Française (5. 4, 36), sous le titre «°Con- 
seils aux lecteurs et amis du journal L'Action. Fran. 
caise pour la campagne électorale ». 


e certains d’entre eux des déclaralions for 
et publiques dans .le sens de la politique 
e et économique que nous servons. 
ue, par contre, des candidats du Front popu- 
seront seuls à se disputer un siège, nos amis 
combattre les idées de tous ces candidats. 
e cas, il n'y aura probablement pas intérêt à 
» pour l’un plutôt que pour l’autre. 


Utilisation de la campagne électorale. 


à 
distributions de tracts sont autorisées pendant 
iode électorale comme en temps ordinaire, à 
ception du jour du scrutin. 

Nous rappelons que, d’après la loi, pendant la 
ae électorale, tout affichage relatif à l'élection 
me si l'affiche est timbrée) est prohibé en dehors 


» panneaux électoraux. 


Fe 


Tnterventions, 


s interventions dans les réunions électorales 
nt être énergiques et aussi fréquentes que 
ble. Elles constituent le type de l’action indi- 
lle que l’on ne peut interdire à aucun élec- 
à aucun contribuable, mème ligueur dissous. 
is elles ne devront être faites qu’à bon escient, 
t-à-dire quand elles auront des chances d’être 
ées par le public, et de ne pas, au contraire, 
ocurer un triomphe facile à l'adversaire. Ceux 
nos amis qui s'en chargeront devront bien con- 
ître leur doctrine, avoir l'habitude de la parole 
l'esprit de repartie nécessaire pour ne pas se 
Sser démonter par un publie hoslile.  : . 
e but de ces interventions sera, en posant--des 


,RR 


ent position sur les principaux problèmes de 

1eure. ; 

A titre- d'exemple, voici quelques questions qui 

urraient être utilement posées : 

r la pair et la guerre. — Etes-vous pour le 

franco-soviétique ? Pour les sanctions contre 
lie ? si 

Al ceptez-vous que la France soit entraînée dans une 

re pour le compte de la S. D. N., des Soviets ou 

Angleterre à 

Etes-vous pour une politique de crédits militaires 

Dent par une armée forte l'indépendance nalio- 

mn» Etc. 


‘Sur la politique intérieure. — Etes-vous pour 
alliance avec le Front populaire? Avec les socia- 


ses, les communistes P 

ous pour une politique financière saine : 

iminution des impôts, cession des monopoles ? 
-vous contre l’étatisme ? 

"Etes-vous partisan d'une politique économique 

smportant la protection de l’agriculture ? 

Quelles mesures préconisez-vous pour diminuer 


\ crise qui sévit sur le commerce et l’industrie ? Etc. 
DE s . | : 


Parti socialiste (S. F. I. O.) M, 

ÎÉe parti socialiste se présente devant le peuple 
rance pour lui demander le pouvoir. 

Sa propagande électorale est avant tout un acte 

evendication du pouvoir. : 


s'engage à appliquer si la souveraineté popu- 
_l’appelle au pouvoir. 


Cf. La Vie du parti, supplément au Populaire 
2. 36), sous le titre « Eleclions législatives de 1936. 
me du parti socialiste S. F. I OF EEE 


>= 
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xestions, d'’obliger les candidats à prendre nette- : 


programme électoral est l’énoncé des mesures. 


Le EN POTSE. chéri ANR AR 


£ 
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Parti et « Front Populaire ». 


Ce programme représente l'application de la doc- 
trine générale du socialisme aux circonstances pré- 
sentes. I} détermine la part de pensée socialiste que 
les conditions économiques et politiques permet- 
traient d’incorporer rmmédiatement dans les faits et 
dans les lois. 

Il ne doit pas être confondu avec le programme 


du « Rassemblement populaire » ou du « Front 


populaire  ». 

Le parti socialiste a participé de plein cœur aux 
travaux du Comité du Rassemblement populaire, Il 
a donné franchement son adhésion et sa signature. 


Il se réjouit qu'un accord ait pu intervenir entre 


les divers partis et organisations qui le composent 
et il se félicite d’avoir contribué à cet accord. Mon- 


trer que tous les défenseurs des libertés démocra- 


tiques peuvent également se rencontrer sur un 
« minimum » de réformes positives, c’est porter 
un coup décisif à la réaction et au fascisme. Le 
parti socialiste fera donc, de son adhésion au pro- 
gramme du Front populaire, la règle de ses désis- 
tements au second tour. ; : 

Mais c’est le programme du parti socialiste propre 
que les candidats socialistes exposeront et défendront 
devant les électeurs. C’est lui que des élus socia- 


listes s’efforceront de faire prévaloir devant la : 


Chambre. C’est sur lui que devront se compter les 
voix socialistes au premier tour de scrutin. 


Sans désavouer en rien la solidarité qui l’unit 


avec les autres éléments démocratiques groupés dans : ie 


le Front populaire antifasciste, en restant pleine- 


ment fidèle au pacte d’unité d'action qui le lie 


au parti communiste, il s'adresse donc directement 
à toute la classe ouvrière et paysanne, à tous les 
hommes de travail et de pensée, à tout le peuple de 
France. 

Il leur dénonce les dangers que la crise du capi- 
talisme et la défaillance des classes dirigeantes font 
courir aux libertés publiques et à la paix. 

Il dresse sa doctrine éprouvée et glorieuse contre 
les manœuvres des consortiums de finance, de grand 
négoce et de haute industrie qui, par les mensonges 
quotidiens de la grande presse, dominée ou salariée 
par eux, s'efforcent de pervertir l'opinion en même 
temps que, par leur égoïsme de classe, ils dépouillent 
le travail, avilissent les salaires, sabotent les lois 
sociales, et, par.la spéculation, la concurrence et 
l'impôt, acculent à la ruine la petite propriété com- 
merciale, industrielle et agricole. 


Pour couvrir leurs méfaits et détourner les colères . 


du peuple, les représentants du grand capital font 
accuser le socialisme par leurs pamphlétaires à gages. 

Le parti socialiste leur répond par son cri de 
guerre et par son cri d'espérance : 

Le capitalisme, voilà l'ennemi ! 

Le socialisme, voilà le salut ! 


Le parti socialiste est sans reproche. 


Il y a, dans le monde, trente millions de chô- 


meurs. Dans les entrepôts et dans les magasins sont 
accumulés des stocks énormes de charbon, de blé, 
de coton, de sucre, de vêtements, de chaussures, 
de produits de première nécessité qui ne trouvent 
pas d'acheteurs, alors que des ‘millions d'êtres 
humains souffrent de la misère, du froid et de la 
faim. 
, A s 
Le malaise pèse sur les producteurs ; l'hypothèque 
frappe à nouveau le monde rural ; les ateliers se 
ferment, les faillites se multiplient ; l’angoiïsse désole 
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et désoriente la jeunesse ; le déficit ruine le Trésor 
et ébranle l'Etat ; la guerre menace le monde. 
Quel est donc ‘le coupable p 
Ce n’est pas le: socralisme: ! IF n’a jateis été au 
pouvoir. Il n’a jamais, quoi que puissent prétendre 


FA des polémiques mensongères, ni dominé ni inspiré 
& le pouvoir. 

5 Qui donc a gouverné la France depuis dix-sept 
ans ? 


De 19719: à r924, le Bloc national. 

De 1926 à 1932, l’Union nationale. 

Depuis 1033, les Cabinets « de trêve » 
M. Doumergue, de M. Flandin, de M. Laval. 

Vainement, en r924, le parti socialiste avait donné 
son appui au gouvernement de M. Herriot pour 
établir la justice fiscale, éviter l'inflation, organiser 
fa paix. Le Sénat radical renversa M. Herriot. 

Vainement, en 1932, le parti socialiste proposa 
au parti radical ses cahiers de Huyghens, c’est-à-dire 
un ‘plan immédiat d'action gouvernementale. Le 
parti radical refusa cette proposition. 

Depuis lors, jamais une offre de collaboration du 
parti radical n’a été appuyée sur un programme 
positif. Jamais, contrairement aux règles normales 
du jeu des partis, le pouvoir n’a été directement 
offert au parti socialiste, malgré l’importance numé- 
rique de son groupe parlementaire, et par une sorte 
d'annulation des deux ‘millions de citoyens qu'il 
représente. 

Il a toujours accordé son vote à 
qui tendent à l’amélioralion du sort du travail. 

Il n’a jamais marchandé son concours, sous toutes 
‘les formes, pour barrer la route à la réaction et au 
fascisme. : 

Il a pris l'initiative de toutes les mesures d’é équi- 
libre et de progrès qui auraient pu soulager les 
victimes de la crise. 

Ce n’est pas sur lui que pèse la moindre parcelle 
de responsabilité. 


de 


< 


Les faillites des vieux partis. 


Ce sont les vieux partis de la bourgeoisie qui ont 
gouverné seuls depuis dix-sept ans, et l’histoire des 
dix-sept dernières années n’est que l’histoire de 
leurs faillites successives. 

Faillite des traïtés de paix. : 

Faïllite des réparations. 

Faillite du franc. 

- Faïllite de la stabilisation. 

ARE Faillite des routines administratives et financières. 
Faillite des tentatives désordonnées pour ranimer 

…_ l’économie du pays frappé par la crise. 

.  Faïllite des efforts d'assainissement financier. 

Ne Faillite de la déflation budgétaire. 

La cause de leur fmpuissance est claire. Les uns 

ont volontairement subi, les autres ne sont pas par- 

venus à secouer la domination des grandes forces 

économiques. 

Le coupable est donc saisi et confondu 
régime capitaliste. 

Une oligarchie de banquiers et d’industriels con- 
trôle la totalité de l’économie mondiale. Tout est 
dans leurs mains : transports, assurances, électricité, 
élablissements de crédit, grands magasins, presse. 

La Banque de France est à la fois l'instrument 
et le symbole de leur toute- puissance économique, 
, de la souveraineté politique qu'ils ont usurpée sur 

le suffrage universel. 

Seul le socialisme peut abattre la dictature finan- 
cière et capitaliste en nationalisant les industries- 
clés : grands moyens de production et d'échange, 

etc. 


c’est le 


crédit, 


« Documentation Catholique » ———— 


\ 
toutes les mesures 


Seul il peut ordonner la production sd 
| térêt de la communauté. humaine et dans Je 
: de la satisfaction directe de ses besoins. 

Seul il pourra détruire dans leurs cr 

grandes crises cycliques qui bouleversent et ravagert 
le monde. Seul il peut, dès aujourd’hui, y ie 

_ des. remèdes et en atténuer les méfaits. : 
Cette tâche du socialisme, le parti socialistes 
mande au peuple souverain le moyen de la Eee 
suivre. < 
LEE 


Crise et fascisme. LIRE 


La crise Économique universelle, qui a frappé J 
France après les autres: nations, mais: qui s'y + 
longe et s’y aggrave alors qu'elle paraît s’aniemd 4 
ais le reste. du monde, est la cause déterminant 
de la crise politique qui agite le pays depuis plus 
deux ans. 

Voici plus de deux ans que e fascisme est appan 
en. France. 

IT s’y est développé dans les mêmes condition 
et sous la mêrne forme qu’en Italie et qu’en AIX 
magae. L'inquiétude et la gêne lui ont fourni 
térrain de culture-favorable. 

Le grand capitalisme, atteint dans ses prof 
menacé dans ses privilèges, craignant que le. peuplo 
sous l’aiguillon de la souffrance, secouât sa domi 
nation, Jui a fourni la commandite et la direction 

Les éléments de la bourgeoisie, que la ruüiri 
rejetait de leur propre classe et auxquels le -chôma 
interdisait l’accès du prolétariat, se sont joïnts au 
aventuriers professionnels pour Iui fournir ss 
troupes de. choc. 

La jeunesse, frappée d’une angoisse sans espüi} 
séparée de tous les accès de Ja vie, lui a fourni sn 
mots d’ordre. 

Comme en Italie et en Allemagne, et par la mêr 
duperie monstrueuse, les victimes de la crise cap 
taliste se sont ainsi enrôlées au service de la pin 
réaction capitaliste. 

La duperie a même été poussée plus loin, puisquAl 
le 6 février 1934, c’est à la faveur dun de ci 
scandales financiers dont le régime capitaliste €: 
la cause directe, que l’assaut a été donné ami 
libertés démocratiques et aux institutions répub 
caines. 4 

L'’assaut du 6 février n’a pas été repoussé. Ha él 
victorieux, puisque les factieux ont cassé le verdill 
du suffrage universel et imposé la forme de gouxe 4 

ement choisie par eux à la souveraineté populair 

Depuis lors, grâce à l’inertie, à la complaisand 
ou à la complicité dirents des gouvernants, la mena} 
de la conjuration fasciste et de ses ligues para-mili 
taires continue de peser sur Ja France. 

Le parti socialiste à pris une part prépondérant 
au grand sursaut républicain qu ’a spontanément sul 
cité Je danger fasciste. 

Il a pris, dès le 12 février 1034, l'initiative. de 
manifestations de masse par lesquelles le peup| 
de France a manifesté sa volonté de préserver, pi 
tous. les moyens, contre les attentats fascistes, 1: 
Bbertés qui sont son bien et son œuvre. 4 

Pour opposer au danger une barrière insurmOn) 
table, il a conclu avec le parti communiste un pat! 
d'unité d’action. | 

Il a contribué à rassembler dans le « Front pop 
faire » tous les groupements et tous les individ 


| 


qu'anime comme lui l’ardente résolution de- r 
fendre les libertés de l’homme et -du citoyen, * 
faire prévaloir la souveraineté du peuple. E 
Mais le parti socialiste n’a cessé de proclamer i 
reste pleinement persuadé que le faseisme, né de | 


| 
À 


| 
| 
: 
L 


» développé par la erise, ne sera pleinement 

u que quand il aura été porté remède aux effets 
lus iniques êt les plus douloureux dé la érise, 
e quand les souffrances de la crise auront été 
orale de la crise aura été assainie. 
açue avec assez d'ampleur et avec assez de pré- 
yance, toute défense contre le fascisme se confond 
€ une offensive contre la crise. 
| t-4 p ’ 
_ Le capitalisme impuissant à réduire la crise. 

S Son apparition, le parti socialiste, appliquant 
x faits les résultats de l'analyse marxiste, en a 
fini le caractère. 
crisé mondiale, analogue, dans son essence, 
tes les crises chroniques du capitalisme, mais 
générale, plus étendue et plus profonde, se 
ractérise par une double rupture d'équilibre. 
D'une part, entre le rendement de l'appareil pro- 
ictif et la capacité globale de consommation. 
Jauire part, entre la quantité de main-d'œuvre 
imaine nécessaire pour mettre en œuvre l'appareil 
ductif et la quantité de main-d'œuvre jetéé par 
masse dés prolétaires sur le marché du travail, 
Le progrès continu de la science et de la technique 
sans cesse à la disposition des hommes uné 
ondance croissante de richesses, Il réduit sans 
ssè la quantité de travail humain nécessaire pour 
produire. ‘ 
Le capitalisme n'a pas à se targuer du progrès 
: la science et de la technique qui n’est pas, ou 
n’est plus son œuvre. 
Mais c’est le système capitaliste qui s’atteste inca- 
ble de répartir entre les hommes les richesses 
éées, de distribuer entre les hommes le travail que 
production comporte. 
De là le contraste intolérable qui saisit aujour- 
hui tous les esprits : gaspillage ou destruction des 
chesses ; misère ou chômage des hommes. 
Le capitalisme s'épuise en efforts vains pour sortir 
chaos engendré par ses propres contradictions. 
Tous les.remèdes proposés par lui tendent à res- 
eindre la production, à la comprimer jusqu'au 
iveau décroissant de a consommation générale. Te] 
# son but. Son moyen est tantôt la sélection arbi- 
laire, c’est-à-dire l'élimination des entreprises de 
Iroduction les moins puissantes et des travailleurs 
:s moins armés pour la lutte, tantôt la déflation 
ystématique, c’est-à-dire la réduction simultanée des 
rédits, des prix de revient et des salaires. 
Le parti socialiste dénonce ces pratiques barbares 
: insensées qui ont {trouvé leur expression dernière 
ans les décrets-lois Doumergue et Laval. 
Il n'a cessé d'affirmer et il affirme avec plus 
e force que jamais, que tout remède agissant doit 
tre cherché dans la direction opposée, c'est-à-dire 
ans un relèvement de la capacité générale d'achat, 
ans une stimulation de l’économie rehaussant peu 
- peu la consommation jusqu'au niveau de la pro- 
luction normale, 
- C'est dans cét esprit qu'étaient déjà conçus son 
rogramme électoral de 1932 et les Cahiers rédigés 
ar lui au Congrès de Huyghens. 6 
_ Il à soutenu dès cette époque que l’empirisme 
apitaliste et gouvernemental ne pouvait qu’ag- 
raver les effets de la crise, puisque, par une aber- 
ation vraiment inconceyable, il tendait à réduire 
ncore cette capacité générale de consommation qu’il 
gissait d'accroître. L 
L'expérience ne lui a donné que trop cruellement 


SO | ; 


La déflation a échoué dans tous les pays d'Europe 
où elle à été essayée. 
Son ééhec en France ne peut plus être nié par 


, | aucun esprit de bonné foi. 
ées, que quand l'atmosphère matérielle et prit de bonne fo 


C'est sur le térrain où les pratiques de déflation 
ont été poursuivies avec le plus de constance el dé 
ténacité — à savoir sur le terrain financiér = que 
l'échec est le plus éclatant. 

Dépuis quatre ans, les gouvernements successifs, 
obéissant aux directions dé la Banque de Franée, 
s’achérnent à rechercher un équilibre budgétaire 
par là déflation des crédits de travaux ét des crédits 
de pérsonhel = quinze séries de lois où de décréts- 
lois se sont succédé. Chaque fois, le rendement des 
impôts diminuait, parce que la capacité générale 
de consommation était -elle:même diminuée. Chaque 
fois reparaissaient les embarras de trésorerie et les 
troubles monétaires. Chaque fois le déficit qu’on 
s’efforçæit de combler se creusait plus profondément, 


Déficit au lendemain des déerets-lois  Doumergües 


déficit au lendemain dés décréts-lois Laval. 


Ce qu'il faut faire. 


Le ‘parti socialiste reste donc fidèle avée plus de 


a 


conviction qué jamais à Cette idée maîtresse : réno- 
valion de l’activité économique pour le relèvément 
progressif de la capacité généralé de consommation 
et d'achat. Les multiples âpplications seront pré- 
éisées par le programme dé lutte contre le fas- 


cigmé et la crise, que lé parti soumet aux travail- 


leurs de France et dont on trouvera ci-dessous lés 
principales têtes de chapitres. ’ 


I 


IL faut défendre les libertés démocratiques contre 
le fascisme et rétablir la souveraineté populaire. 


Le parti socialiste réclame donc : 

Le désarmement et la dissolution des ligues para- 
militaires du fascisme ; a 

L'application stricte dés lois de défense républi- 
caine votées sous sa pression par lé Parlement; 

La représentation proportionnelle et le suffrage 
dès femmes ; là reconnaissance du droit de la femme 
au travail ; 

La suppression du Sénat, el, immédiatement, la 
limitation de ses pouvoirs; = 

L'abrogation des lois scélérates ; 12 

L'application et le respect du droit syndical pour 
tous, y compris les indigènes des colonies ; 

Le contrôle des ressources de la presse ; 

L'amnistie générale en matière politique. 

La laïcité de l'Etat étant à-ses yeux une des formes 
et une des conditions de la souveraineté publique 
populaire, le parti socialiste réclame : " 

La création d'un service public national d'éduca- 
tion, fondé à tous les degrés, sur la laïcité intégrale, 
la gratuité et la sélection ; 

L'abrogation du décret-loï sur les Ecoles normales 
primaires ; \ 

L'introduction des lois laïques en Alsace-Lorraine. 

C'est pour préserver la souveraineté de l'Etat 
démocratique contre les usurpations politiques du 
grand capital aussi bien que pour ramener l’ordre 
dans la production, et que pour accroître la masse 
des revenus consommables, qu'il réclame : 

La nationalisation de la Banque de France, des 
assurances, des établissements de crédit et des 
grandes industries monopolisées. 
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Il 


IL faut réparer les injustices. commises au détri- 


ment des anciens combattants, des fonctionnaires, 


des cheminots, des retraités, des vieux travailleurs 
et de leurs familles. 


Le parti socialiste réclame donc : 

L’abrogation des décrets-lois iniques qui ont 
réduit traitements, pensions, allocations d'assistance, 
qui ne frappent pas seulement les travailleurs de 
l'Etat, mais aussi, par une répercussion inévitable, 
la masse des salariés et la masse des producteurs, 
qui, par conséquent, portent atteinte à l’ensemble 


de l’économie nationale. 


III 


Il faut soulager sans délai les misères les plus 
cruelles causées par la crise. 


>. » 


Le parti socialiste réclame donc : 
La création immédiate d’un fonds national de 


chômage sous forme d'un service national de 


secours à tous les chômeurs, quelle que soit leur 
résidence ; 

._ Le moratoire des loyers avec indemnisation des 
petits propriétaires grâce à une Caisse de compen- 
sation ; 

L'institution d’un système d’assurance-chômage 
compris dans un système général d'assurances pu- 
bliques contre tous les risques sociaux à la ville et 
à la campagne, et gagé par la nationalisation du 
monopole privé des assurances ; 

L'organisation de la lutte contre tous iles fléaux 
sociaux (tuberculose, cancer, syphilis, etc.). 


IV 


Il faut assurer du travail à ceux qui ne disposent 
que de leur travail pour vivre; il faut accroître le 
revenu consommable en augmentant la masse des 
salaires. 


« 


Le parti socialiste réclame donc : 

La diminution des heures de travail sans dimi- 
nution des salaires ; 

Les contrats collectifs et les vacances payées ; 

La mise sous séquestre des entreprises en décon- 
fiture, afin d’éviter le renvoi de leurs salariés ; 

La construction d'écoles, d’hôpitaux, de sanas, 

d'habitations à bon marché : 

Une refonte de la législation des assurances 
sociales qui garantisse réellement aux travailleurs 
le droit au repos à soixante ans ou même à un âge 
moindre pour les industries dangereuses ou insa- 
lubres ; . 

La mise en train d’un vaste plan d'outillage 
public, dressé sur l’initiative des départements, des 
communes, des organismes professionnels, financé 


par l'appel à la thésaurisation locale et conçu de 


telle sorte que son exécution rapide et coordonnée 


aboutisse à l'équipement rationnel de la nation et à 
la reprise solidaire des diverses branches de l’acti- 
vité industrielle et commerciale : 

La prolongation de la scolarité et l'interdiction 
du travail pour les enfants dans l’industrie et le 
commerce jusqu’à l’âge de quinze ans. 


V 


Il faut assurer des débouchés aux cultivateurs. 


La production agricole souffre de l'insuffisance 
des revenus consommables. Elle bénéficiera de toute 


reprise générale de l’activité et, en particulier, de | come tenu des degrés de PURE et de l’a 


ments. Mais le sr nie veut assure ba) 


seul moyen de rétablir le budget en équilibre 


stable à la revalorisation des produits agricoles, 24 
même temps qu’il veut apporter un remède | 
diat à la détresse des populations rurales 
tout .à la fois par la crise et la spots 
Il réclame donc 
L'institution des Offices publics: du blé, vi 
de la viande, des produits laitiers, des engrais | ji 
miques, des forêts ; FE RSECR 
L'institution de coopératives de réparties 
Le moratoire des dettes; 
La revision de la loi sur les fermages; 
Un statut du métayage; ; 
L'assurance contre les risques agricoles compri 


VI 


IL faut assurer des clients aux petits comme 


et aux arlisans. : 
#5" 


Le marasme du commerce procède des. 
causes que la mévente et 1 ’avilissement des prix pou 
l’agriculture. I} profitera, dans les mêmes 
tions, des dispositions qui ranimeront la eor 
mation et les échanges. Il bénéficiera tout pa 
lièrement de la détente fiscale dont il sera pan 
ci-dessous et dont l'objet essentiel est de réduire : 
marge entre les prix de revient et les prix de détai: 
Le parti socialiste réclame par surcroît, comm: 
mesures urgentes : 7 

La revision des cessions de fonds : : 

La revision des baux; 

La propriété commerciale intégrale. 


VI 


IL faut libérer producteurs, commerçants el po 
sans de l’oppression fiscale qui pèse sur eut. | 


Le parti socialiste répète qu ‘il n'existe pa 
finances saines dans un pays ruiné; que le rétabli! 
sement d’une activité économique normale e 


et stable: 
C'est pourquoi, pour atteindre progressivement 
l'équilibre total des budgets, le parti socialisii 
entend d’abord surmonter la crise en augmenta 
le pouvoir d’achat des masses, en ranimant la pri 
duction et en allégeant la vie économique, qui plo! 
sous la concentration abusive d’une administratici 
financière congestionnée, d'un vieux système fisc: 
pléthorique et inique fait d’impôts innombrab| 
superposés et propices à la fraude. Se Æ 
Il réclame donc : 
La suppression des 140 ou 150. impôts et taxa 
existants : taxes sur le chiffre d'affaires, taxes: L 
la production, contributions indirectes, taxes ass! 
milées, centimes communaux et AÉpartementEns 
aux vieux impôts disparus, etc. _ + | 


Et leur remplacement par : de: #| 
Le produit des nationalisations et. trois “catégori 
de contributiôns : & 4 


1° Un impôt sur le revenu global, sans forfail 
progressif, à des taux différents pour les revenu 
du capital et, dans l'intérêt de la consommation]| 
taux légers à la base, plus élevés pour les gre 
revenus consacrés au superflu ou à la capitalisationi 

2° Un impôt sévèrement progressif sur le capitf 
des successions et donations, léger pour les petitil 
fortunes nées du travail et consolidées par lui, p 
gressif d’après l’importance des autres fortunes: | 


| 


| 
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Û fortune, le rendement de cet impôt étant 
par la répression de la fraude, la suppres- 
l’anonymat des valeurs mobilières, par les 
à ordre et l'établissement des cadastres fiscaux ; 
Quelques taxes générales non superposées et à 
èption unique remplaçant toutes les taxes 
es ou indirectes sur la production et la consom- 
tion, et assises, à l’un des stades de la circu- 
n des produits et des richesses, de telle sorte . 
les aient la moindre répercussion économique 
plus légère incidence, les denrées de première 
ité en étant exclues et des ristournes com- 
& les charges des familles nombreuses. 

semble de cette fiscalité claire, simple et équi- 
serait atténué non seulement par la répression 
fraude, mais aussi par la diminution des 
s résultant : 

la création des Caisses des pensions destinées 
ntenir les droits des anciens combattants et 
es de la guerre : : 

la suspension de l'amortissement et d’un. meil- 
ménagement de la dette publique ; : 

Je la répression des gaspillages dans les grandes 
dinistrations ; 

la diminution des charges de la guerre, de. 
arine et de l'air par la nationalisation des 
cations privées d’armes et des grandes industries 
isées et monopolisées et par une politique 
nationale de désarmement progressif et général. 


es VIII 


faut rétablir l’ordre dans la production et resti- 
r à la collectivité le profit des grands monopoles 
litalistes. ; 


loutes les considérations d'ordre politique ou 
nomique précédemment exposées concourent pour 
tifier le principe des nationalisations sans les- 
»lles les revendications immédiates ne pourraient 
» pleinement réalisées. $ F 
4 parti socialiste réclame donc la-nationalisa- 
- des grands monopoles capitalistes pour en 
aettre la gestion aux travailleurs et aux usagers 
s le contrôle de l'Etat : 

\Hines, dont les ouvriers connaissent le chômage 


e l’obligent à importer le tiers de sa consom- 
ion charbonnière ; 

ssurances privées, dont la gestion collective avec 
concours des agents et des assurés libérerait l'Etat 
Ja souveraineté d’une oligarchie de financiers 
permettrait sans frais ni impôts d’assurer le fonc- 
banement d’un système général d’assurances cou- 


t tous les risques — y compris le chômage 
les calamités agricoles ; k as 
Grandes industries métallurgiques, chimiques, 


riques, qui pillent le budget de l’Etat et soufflent 
à les conflits mondiaux dont elles profitent 5. 
bfransports, dont le fonctionnement anarchique 
îte quatre milliards par an à l'Etat ; 


| ; = 

Sucreries et raffineries ; 

\Crédit et banque, pour : 

[Érotéger la petite épargne abandonnée au pillage 

|; écumeurs ; à 

surer la répartition rationnelle du crédit aujour- 

soumis à la capricieuse dictature du capita- 
e financier ; 


licain, de la presse et du suffrage universel. 
r respecter les droits des petits porteurs aujour- 
i dupés et dépouillés ; pour restituer à la nation 


_ Les Questio | 


Ja misère, au moment où les besoins de la 


r Soir Del à 
EUR 


A 2 le ve 
s Actuelles » —— 
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la plus large fraction possible de la plus-value 
capitaliste et briser les puissances d'argent, les 
actions, reprises à leur valeur nominale, seront 
transformées soit en obligations amortissables, soit 


en rentes viagères suivant un tarif inversement pro- 
portionnel à l'importance des titres. 


Contre la guerre. Pour l'organisation de la paix. 


Il faut préserver la paix. 


Dans le monde moderne, aucun pays ne peut 
s’isoler et s’abstraire de la vie universelle. Tous les 


efforts pour ranimer l’économie nationale, tous les 


efforts pour introduire dans la vie nationale un 


.peu plus d'ordre et de justice resteront vains ou 
ïmparfaits, si les relations internationales ne s’im- 


prègnent pas d’un esprit de solidarité et d’harmo- 
nie, si les échanges internationaux souffrent à la 
fois du déréglement de la concurrence, des excès 


de prohibition, de l'instabilité et de la spéculation - 


monétaires, si le poids des dépenses militaires con- 
tinue à peser de plus en plus lourdement sur tous 
les Etats, et, à plus forte raison, si tout effort col- 


lectif, tout espoir individuel se heurte à la menace. 


désolante de la guerre. 

Le parti socialiste a développé largement dans son 
programme de 1932 les principes constants sur les- 
quels repose sa politique internationale. Elle tend 


vers ce but unique : la paix. Elle fait constater 


Ja sécurité dans la combinaison du désarmement 
général avec l’organisation juridique de la paix, 
c’est-à-dire avec l'arbitrage obligatoire, avec la soli- 


darité et l'assistance mutuelle pour assurer le res- 


pect des sentences arbitrales et des décisions de la 
Société des Nations. 

C’est parce qu’il reste constant avec ces principes 
que le parti socialiste s’est opposé à la prolongation 
du service militaire, Il a combattu la loi des deux 
ans, non seulement parce qu’elle était inutile — 
ainsi qu'on en convient aujourd’hui officiellement — 
pour parer à la difficulté des « classes creuses », 
non seulement parce qu'elle était inutile pour assu- 
rer l’organisation défensive de la nation, mais parce 
qu’elle enregistrait avec éclat l’entrée officielle de 
la France dans la course internationale aux arme- 
ments. x 
© Les événements qui se sont déroulés depuis quatre 
ans, bien loin d'apporter un démenti à la pensée 
socialiste, comme le prélendent les polémiques calom- 
nieuses du fascisme, lui fournissent la plus évidente 
et la plus déplorable confirmation, c’est pourquoi 
il réclame toujours l’abrogation de la loi de deux 
ans. 

L'Allemagne hitlérienne a réarmé P Mais aurait-elle 
pris cetle initiative si elle n’avait pu exciper de 
l'échec de la Conférence du désarmement ? 

N'était-il pas possible de reprendre les travaux 
de: la Conférence, fût-ce après son départ de la 
Société des Nations, avec elle, sans elle, ou contre 
elle, et de lui imposer l'intégration dans un système 
général et égal de désarmement et de contrôle ? 

La guerre a éclaté entre l'Italie et l'Ethiopie P 
Mussolini se serait-il aventuré dans la guerre s'il 
n'avait cru l'Italie suffisamment armée pour défier 


- la justice internationale et pour la placer, par une 


victoire rapide, devant la force du fait accompli P 

La Société des Nations, ranimée par le sentiment 
du péril mortel où la plaçait l'agression italienne, 
s’est heureusement ressaisie. Elle a retrouvé la cohé- 
sion et l’énergie. En dénonçant l’agresseur, en édic- 
tant contre lui les sanctions pacifiques, elle à posé 
la première assise de la sécurité collective qui condi- 
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tionne elle-même la sécurité propre de chaque 
pion des sanctions a provoqué un danger: 
de guerre, prétend la réacion fasciste. Ce danger 
n'existe sans doute que par les bluffs de Mussolini 
et les manœuvres de M. Laval. Mais, à supposer que. 
ce danger soit réel, n'est-il pas évident que son élé- 
ment, essentiel serait le régime des, armements, que 
dans une Europe soumise à un accord de désarme- 
ment progressif et contrôlé, les. sanctions, ne pour- 
raient plus engendrer le moindre danger de guerre, 
que le désarmement est l’unique moyen de vider 
la sécurité collective de tout, résidu, de toute possi- 
bilité de guerre, qu'ainsi le désarmement reste bien 
à la fois la condition et le moyen de la sécurité P 

Le parti socialiste réclame donc : 

L'application loyale du pacte de la S. D: N. ; 

Une initiative immédiate du gouvernement fran- 
çais pour reprendre les travaux de la Conférence 
du désarmement; 

Ea suppression de la fabrication et du commerce 
privé des armes, par voie de convention internatio- 
nale, et, en tout, état de cause, en ce qui concerne 
la France, par voie de nationalisation. 

Une politique étrangère exclusivement fondée. sur 
le développement de la Société des. Nations. et sur le 
caractère indivisible de la paix; 

Une stricte; connexion entre les pactes particuliers 
d'assistance et le pacte. général de la S. D. N.; 

Un assouplissement de la procédure prévue par le 
pacte de la S. D. N, pour l'ajustement pacifique. des 
traités dangereux pour la paix du monde, ; 

_Cette solidarité politique internationale. devra être 
complétée par une, solidarité, économique internatio- 
nale visant notamment la stabilisation monétaire, 
l’organisation rationnelle des échanges entre peuples, 
la répression des spéculations sur les changes et des 
fraudes fiscales, commises au. préjudice des. Etats 
respectifs. | 


Nous réclamons, le. pouvoir. L 


Be parti socialiste réclame donc le pouvoir : 

Pour. prendre au dehors les initiatives de paix, et 
d’entente. économique internationale, au lieu de 
suivre les initiatives des autres, dont les efforts ne 
tendent pas toujours à la paix. 

Tel il se présente au peuple des travailleurs, pas- 
sionné d’action au moment où-on l’en. prétend: inca- 
pable, mais soucieux de.ne pas participer à l’impuis- 
sance. des partis dits de gouvernement et décidé à 
défendre avec la. classe ouvrière les libertés publiques 
et: la paix. 

A tous les partis, tour à tour défaillants, il oppose 
sa, doctrine. et. son. programme, ; à 

À tous les travailleurs, à’ tous les exploités que 
la déception risquerait de conduire à l'indifférence 
ou. de livrer à la réaction, 

Nous tendons notre-drapeau. Suivez-le avec nous! 
Nous voulons vaincre avec vous !! (x) 


(1) Dans un artiele de, M. Paur, FAURE (Populaire, 
1. h: 36), nous trouvons les chiffres suivants sur les 
effectifs actuels du parti $ FE: I: O: « À, la date du 


1. Mars, nous, allons d'un pas allègre vers les 
120.000, adhérents, avec une augmentation. de près de 


22.000 nouveaux, membres (exactement 21 881) sur: l’année 
dernière à la même époque. 

» Les cotisations sont également en pleine ascension avec 
une prise en plus de 115 835 timbres. 

» [Il est dès maintenant certain qu’à la fin de l'année 
nous aurons retrouvé, et je l'espère dépassé, nos troupes 
d'avant la scission néo. » 


« Documentation 


Il le. fait avec fierté et: confiance. 


de la 


gramme et sa doctrine, et démontré. combiem 
. peuple avait eu tort de confier à d’autres pæ 


| publiques. + 


| au cours des quatre années de, celte. législature 
: chaos e/ d’impuissance. r 


dénoncés par nous à l’avance : crise économ 
| plus aiguë et plus profonde, difficultés. budg 
rendues plus redoutables par l’accroissemen 


Catholique ». === 
_ Manifeste . 


Crroxess, An 


Dans toutes les circonseriptions électorales: de note 
pays, le parti socialiste vous. appelle à voter po 
ses. candidats au premier tour de scrutin et, 2 
second tour, contre les hommes, et les partis: | 
réaction. / 


Tous les événements d'ordre politique, financid} 
politique extérieure, ont. justifié d’une, fag4( 
éclatante ses critiques, ses appréhensions, son p 


x 


que le parti socialiste la direction des - 


La situation générale n’a pas. cessé de s'aggrax 
ù =) 


Les mesures de déflation ont donné les. résulii 


déficit et de la dette, misère généralisée. 
Rien n’a été fait: 


Pour résorber le chômage, pour redonner de l’ 
tivité à, l’industrie et: au, commerce, pour facili 
aux cultivateurs, l'écoulement, de leurs. produitsl 
un prix rémunérateur. 

L'imprévoyance des uns, les défaillances. 
autres: et les complicités de certains sont allées j 
qu’à créer un. péril fasciste, pour la honte de» 
démocratie: : NS 

I a fallu les répliques spontanées et granditi 
des masses populaires pour rétablir une situatx 
compromise par les audaces et les  violénces 
émeutiers du 6’ février 1934. 


Mais ce péril peut renaître: 


Il. renaîtræ si, une. politique. hardie;, vigoure! 
et: féconde. ne; vient. pas aussitôt: consolider lai vital 
électorale certaine des forces démocratiques: 

Le sort, de: la, législature. de demain et. peut 
aussi; celui, de la République. elle-même se réx 
ront, dans les quelques premiers mois qui suiwrt 
la rentrée. de la nouvelle Chambre: 


C’est pourquoi: il faut voter socialiste. 


IL faut. que le groupe socialiste au Parlement | 
assez, de force et d'autorité pour prendre l’initiail 
et là direction des combats nécessaires et des a) 
décisifs. : 


Il faut voter socialiste 


Pour que les ligues fascistes. soient dissouteal 
que la République ne soit, plus continuellem 
nise en, péril. par. des. groupes, de factieux, 


Il, faut. voter socialiste | 


Pour que le crédit dé l'Etat ne soit plus soul 
dictature de la haute finance, et que la Banquel 
France devienne la Banque de la nation. 2| 


(:) Du Populaire (5. 4 


. 86),.sous le titre « Aux. «Îf 
teurs de. France ». 


nd cs ooitlite 


%es monopoles de fait des principales sources 
ses soient restitués à la nation française. 
seulement, l'Etat républicain trouvera les 
de financer de grandes entreprises qui per- 
nt de redonner du travail aux chômeurs, de 
reculer la crise, de jeter les fondements d'une 
momie nouvelle, où le principe condamné de la 
action pour le profit capitaliste cédera le pas 
rincipe de la production basée sur l'accroïisse- 
ent de bien-être et de la liberté de l’ensemble des 
eurs. 


faut voter socialiste 


our que la France républicaine prenne la tête 
1 mouvement universel en faveur de la paix dans 
rité collective, en proposant le ‘désarmement 
simultané et contrôlé, et en supprimant 
ation et le commerce privés des armes, 


iso nt développées dans le programme du parti 

cialiste que nos candidats, nos militants et_notre 

esse défendent devant le pays tout entier, dans 

s cités industrielles comme dans les villages et 
-Ca mpagnes. 

À travers la misère, la souffrance et les menaces 

> guérre, le monde cherche les voies de son salut. 


véritable «et lu pair. 

Il arrête Je travail; il précipite dans le chômage 

5 millions d'êtres humains; il ferme les portes 

M à vie à une jeunesse désespérée qui ne sait 

1e faire de l'intelligence et des bras de ses vingt 

15 ; il procède à des destructions de richesses, alors 
d'innombrables producteurs sont privés du 
saire ;: äl devient un obstacle au progrès et à 


ce 


“engendrés. | 


our une France rendue libre et prospère par 

affranchissement du travail et l’organisation de Ja 

“oduction en harmonie avec ‘la science et les 

soins d’un Etat moderne. | 

| Pour le Conseil national, 

Le secrétaire général : Pauz Faure. 

Pour le groupe socialiste au Parlement, 
Le président : Léon BLum. 


— Union républicaine du Sénat. 


M Appel 4). 


Tes 26 avril et 3 mai prochains, les Français 
fxeront de destin du pays. ; 
- Le groupe de l’Union républicaine du Sénat croit 


dé son devoir d'adresser un appel pressant aux élec- 


teurs de ‘tons les partis à une heure exceptionnelle- 
Be £ / 


“(:) Publié par le Temps (9. 4. 86). 
ee - ÉE- PS 


que, s'ajoutant à une réforme fiscale qui 
ra les classes riches à proportion de leurs 


ès Ces mesures que nous -énonçons seulement : 


capitalisme est partout incapable d’assurer l'ordre 


Il est sans solution, sans remède, sans programme, 
ms doctrine devant le désordre et les ruines qu'il 
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ment grave, dont me erreur pourrait faire ‘une 
heure tragique. 

Il a la fienté de rassembler ‘des parlementaires 
représentant des nuances républicaines diverses, 
mais qu'unit étroitement une même fidélité aux 
Principes essentiels sans lesquels il n’y à ni gou- 
vernement, ni ordre social, ni paix sociale possibles. 

1 a peut-être quelque autorité pour rappeler au 
pays qu'à aucun moment de la vie nationale ül ne 
fut plus nécessaire de réaliser entre tous Jes bons 
citoyens, oublieux de ce qui les divise, l'union qui 
seule peut donner au monde l'impression de cette 
force morale dont il est trop certain que, dans la 
défaillance de beaucoup d’idéologies, elle demeure, 
avec la force matérielle, le plus sûr garant de la 
paix «extérieure, premier besoin du pays. 

La législature qui finit a vu la seconde et écla- 
tante faillite de a politique partisane du Cartel. 

Deux ans ont suffi au Cartel de 1932, comme 


deux ans ayaient suffi au Cartel de 924, pour nous 4 5 


mener au bord de la banqueroute. Pour l’éviter, il 
a dù céder le pouvoir à M. Doumergue, comme 
l'autre Cartel l’avait abandonné à M. Poincaré, La 
situation s’est depuis singulièrement aggravée. 

Une ‘troisième ‘expérience du Cartel tournerait au 
désastre. 

Cependant, à l'approche, et en vue des élections 
législatives, le Cartel me s’est pas ‘borné à se recon- 
stituer, T1 a osé conclure sous le nom ‘trompeur de 
« Front populaire » une alliance officielle avec le 
parti communiste, qui manifestement n'entend pas 
y être dirigé, mais dirigeant. 

Devant de problème, :devenu angoissant, de la 
paix, ce ‘Cartel se, présente ainsi au pays avec les 
hommes qui, tout à Ja fois, ont systématiquement 
refusé des crédits mécessaires à l’organisation pro- 
dectrice «des frontières et aux besoins de la défense 
nationale et poussé naguère à ‘des rigueurs de sanc- 
tions d’où tous les périls pouvaient surgir. 

Devant le problème financier, né avamt tout de 
dépenses inconsidérées et de la crise du crédit qui 
en æst da conséquence, ce -Cartel vraiment révolu- 
tionnaire se présente-non ‘seulement avec le souvenir 
‘“écrasant des expériences passées, mais avec da 
perspective de toute une politique de bouleverse- 
ment de nature à ruiner le crédit de l'Etat et à 


engendrer la panique, si l'on pouvait craindre leur. dE 


réalisation. 

- Dans la vie nationale, il rêve d'instaurer une poli- 
tique de haine et de violence, la dictature d’un parti 
ou d’une classe. 

Qui a vraiment l'amour de son pays et le souci 
d'y maintenir des institutions libres ne peut lui 
accorder son suffrage. 5 ‘ 

En dehors de toute une considération d'étiquette 
politique, le devoir impérieux est de voter pour le 
candidat républicain qui se réclamera avant tout de 
l’idée nationale. 

Cette idéé implique d'ailleurs à elle seule une 
suite de réforme indispensables. 

Réforme d'abord de l'Etat, qui de son temps n'a 
su prendre que les défauts, restauration de l'auto- 
rité, stabilité ministérielle, le droit de dissolution 
en usage dans tous les pays libres, suppression des 
initiatives parlementaires en matière de ‘dépenses, 
réforme électorale, ét, pour fout dire, ensemble des 
mesures qui, en évitant au pays le dilemme entre 
la dictature ét l’anarchie, sauveront ;ses institutions 
et les libertés républicaines. 

Ordre et simplification dans les administrations, 
indépendance assurée des services publics contre 
toute ingérence extérieure. 
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Défense iransiseante du franc, équilibre budgé- 
taire, lequel est compatible avec l'adoucissement, et 
dans les chiffres et dans les procédés, d’une fiscalité 
qui paralyse la reprise des affaires et dont l’exagé- 
ration nuit aux recettes mêmes de l'Etat. 

Protection de l'agriculture, du commerce et du 
travail, sous toutes ses formes, aide efficace aux 
familles nombreuses, développement des institutions 
de prévoyance. 

- Tels sont les buts essentiels qui doivent rallier tous 
les Français de bonne volonté et de bon sens. Il 
semble bien, à certaines mianifestations récentes, 
que ceux-là mêmes qui n’osent pas le PrOCIRrneR 


‘officiellement s’en rendent compte. 


Seule l'union permettra cet effort de redressement. 

L'union, c’est avant tout la discipline électorale, 
plus que jamais nécessaire en face d’adversaires qui 
entendent effacer leurs divergences d’hier, pour une 
victoire commune dont les plus violents seraient les 
vrais bénéficiaires. 

Nous adjurons tous les bons citoyens de faire 
taire leurs préférences personnelles pour assurer Île 
succès du candidat, à quelque fraction qu'il appar- 
tienne des partis républicains, qui aura le plus de 
chances de faire triompher la cause nationale contre 
le Front dit populaire. 

Si la multiplicité des candidatures n’a pas pu 
être évitée au premier tour, il va de soi que l’unité 


. doit être réalisée au second, non seulement par lé 


désistement, mais par le concours actif de tous les 
candidats au profit du plus favorisé d’entre eux. 
La division serait un crime contre la patrie. 
Le bureau du groupe : 
MM. Léon Bérarr, président; MANUEL 
Fourcane, VEyssiÈRE, général Hirs- 
CHAUER, CHAUVEAU, vice-présidents ; 
Maurice BAUFLE, RENÉ Cory, secrés 
taires: AnaArocr MancEaAU, trésorier. 


Parti national populaire ll), 


-La campagne électorale s'ouvre dans des condi- 
tions véritablement dramatiques. Il n’y a pas un 
Yrançais qui ne se rende compte que la Chambre 
prochaine vase trouver en face de problèmes 
décisifs, 

Ces problèmes, il s’agit de les résoudre. Ce n’est 
donc pas un programme théorique, mais des moyens 
d’action pratique que nous proposons aux hommes 


-_ de bonne volonté. 


Que veulent les Français ? 
La paix chez eux d'abord. 


Oui, les Français veulent la paix intérieure. Ils 
veulent l’ordre dans la rue, des finances saines ei 
une monnaie qui ne soit pas soumise aux fluctua- 
tions mortelles de la dévaluation. 


Du travail ensuite. 


C'est-à-dire la possibilité pour la jeunesse de 
fonder un foyer, de le faire vivre et de garder 
dans le cadre du métier organisé l'espoir d’un avenir 
meilleur. 


La liberté enfin. 


L'école nationale publique ne doit pas devenir 
un centre de propagande contre les idées religieuses 
et les principes traditionnels du pays. 


(x) Cf. Ami du Peuple.(g. 4. 36) 
Manifeste du parti national populaire. » 


« Aux Français. 


sent, 


L'idéal national de. ‘ceux qui on Li 
toire dans les plis de nos drapeaux doit être a 
l’objet de la vénération des maîtres. 

Les enfants doivent être élevés dans l’hom 
le patriotisme. Les instituteurs qui essayeraier 
leur faire subir une odieuse propagande révol 
naire doivent être impitoyablement châtiés. 

La liberté que nous exigeons, celle de lire, d'é 
de penser et de parler, n’a d'autre limite . 
tranquillité et le respect des droits d'autrui. | 
s'oppose à toutes les violences des groupes e 
partis qui se réclament de la guerre civile. 


Pour aboutir. ir 


Les privilèges. 


Nos pères ont fait la révolution pour mettr 
à des privilèges devenus odieux. : 

Des privilèges nouveaux, plus odieux encore 
rien ne les justifie, ni dans le passé ni dans le 
sont nés de la démocratie. Ils s SP 
puissances d'argent de la finance 
Tout le monde est d'accord pour déclarer que Th 
est venue de mettre un termé à leurs abus. | 

Ce n'est pas en organisant la lutte des cl 
en préparant la guerre civile que l’on donnera 
‘ ceux qui travaillent un sort meilleur. On aboütill 
peut- être au massacre des Français entre eux. Q 
oserait proposer une pareille monstruosité ins 
après la bataille de Verdun ? 2 

Ce que nous voulons, c’est faire re e à 
privilégiés que l'heure est venue pour eux d'aval 
leur nuit du 4 août. Ces nuits-là peuvent ao 
épargner des 14-juillet sanglants. Il n’est que 
de les imposer. : 


< Le franc. 


Tous les citoyens raisonnables repoussent l 
tualité d’une nouvelle diminution de la valeur 
la monnaie. Leur bon sens aura raison 5e th 
les plus tendancieuses. 

La débâcle du franc en 1926 a ruiné on p 
retraités, nos épargnants, nos petits rentiers, 

Si la. jeunesse trouve aujourd’ hui la plupart € 
emplois occupés me des vieillards qui se refuseni 
_les abandonner, c'est parce que ceux-ci, au ter} 
d’une vie de bons, ont vu leurs économies disps 
raître et n’ont plus trouvé devant eux que des fra 
diminués. Ils ont dû continuer à AAGRer pour 
pas mourir de faim. 3 

La calastrophe monétaire du Cartel des gauct} 
de 1926, ruinant l’épargne, oblige, dix ans après, | 
vieillards à travailler et réduit les générations # 
velles à la misère, en leur fermant les FREE 
travail. 


* Le budget. 2 | 

Une monnaie stable exige un budget en équ 
Le budget de la France ne l'est pas pour deux r: 
sons : 4 

D'une part, l'Etat ot des charges qui | 
sont pas les siennes. L’influence socialiste, cotlec 
viste et étatiste exercée par des majorités parleme 1 
taires compactes a transformé les Français en qu 

mandeurs quotidiens des faveurs de l'Etat, 
moment précis où les difficultés de la crise réduiser 
jour après jour, le nombre des contribuables Chpt 
de participer aux dépenses collectives. , 4 

D'autre part, l'Etat ayant à faire face à des eng 
gements au-dessus de ses forces, prisonnier de El L: 
majorités démagogiques, à cru trouver une soluti 
en aggravant le poids fe la fiscalité. | 


= Fc | 


merce, asphyxient l'industrie, développent Ja 
chère et. détruisent l'équilibre nécessaire entre 
| tion agricole et la consommation urbaine. 
1 n’en a pas fallu davantage pour faire le malheur 
travailleurs de la terre mourant de faim devant 
récoltes invendues et la misère des travailleurs 
s villes privés du nécessaire par le prix trop élevé 
produits de première nécessité, 


Le chômage. 


ce déséquilibre est né le chômage. 

Dauand une machine s'arrête, elle n'a plus besoin 
uvriers pour veiller à son fonctionnement. Peu à 
,; la machine française, qui pourrait tourner toute 
i le en raison des possibilités infinies de notre sol 
de notre empire colonial, a fini par tourner au 
lenti à tel point que 50o 000 Français se croisent 
bras devant elle en se demandant quand reprendra 
n rythme normal. 

tatisme et fiscalité : voilà les raisons profondes 
la vie chère, de la crise FRODORÈUS française 
du chômage. 

Ce ne sont pas des discours, ce ne sont pas des 
stributions de subventions ni des promesses de cré- 
dit qui remettront la machine en marche. 


_ T1 faut changer de politique. N 


- Nos solutions sont simples : 
Déblayer les charges de l’Etat de tout ce qui les 
ombre, 


incorporés. 
3 Supprimer tous les impôts facteurs de vie chère : 
impôts sur les transports, sur le chiffre d’affaires, 
sur les loyers commerciaux, bref, tous ceux qui 
transforment le commerçant en collecteur du fisc. 
3 Ainsi la France retrouvera son équilibre, son 
tivité industrielle, agricole et commerciale et tous 
Français auront chez eux du travail et du pain. 
La paix. 
Nous ne sommes pas de ceux qui, après quinze 
nées d'expérience décevante, attendent encore 
tre sécurité dans la paix, de l'organisme de 
enève. 
Ces derniers mois viennent de prouver que la 
D. N:, née du désir généreux de paix qui animait 
es hommes au lendemain de la guerre, a élé conçue 
l’encontre des réalités. 
La S. D. N. est incapable de maintenir la paix. 
_ La S. D. N. est incapable de garantir la sécurité. 
La S. D. N., chaque fois qu elle prend une déci- 
S sion, risque de déchaîner la guerre mondiale. 
Nous l'avons vu RENE l'Ethiopie. À propos d’un 
onflit colonial, la S. D. N. a failli nous faire battre 
mire un pays dont les morts reposent à côté des 
Ôtres dans les cimetières de l’Argonne. 


7 mars. Après tant de discours, tant d’affirma- 


#4 d'énergie, tant de délibérations dela S=D.-N., 
Haciation ‘au traité n'a reçu aucune sanction, Le 


Quitter la s. D. N. 


Au point de vue extérieur, notre politique est 


- Nous- voulons les la Société des Nations, 
| - Nous puises en ou avec le dogme de la sécurité 


les excès de cette fiscalité qui ruinent le . 


» Déblayer la fiscalité de tous les abus qui lui ont 


. nous, 


ous l'avons vu après le coup ‘de force hitlérien. 


l'Allemagne à disposer d'une armée puissante, ça- 
pable de se porter immédiatement sur la frontière. 

Nous voulons en finir avec l'illusion d’une sécu- 
rité garantie par l'Angleterre, puisque notre sécurité 
est avant lout continentale et que l'Angleterre dis- 
pose surtout d’une puissance navale. 

Nous voulons en finir avec la paix indivisible qui 
conduit infailliblement à la guerre collective dès que 
deux petites puissances aussi éloignées que possible 
x nos frontières auront l’idée de se chamailler entre 
elles. 


La puissance de l'empire colonial français. 


Nous voulons revenir aux bases logiques de la 
sécurité et de la paix. 

* Nous voulons organiser la puissance française de 
telle sorte que notre patrie soit en mesure de ne 
craindre personne. è L 

Nous voulons rassembler des amitiés françaises : 
dans le monde sur la base dés affinités de race, des 
intérêts économiques et des possibilités réelles d’as- 
sistance réciproque. 

Notre empire colonial doit servir de point de 
départ à cette organisation de la paix. Le chaos éco- 
nomique dans lequel il se débat doit faire place à 
une unité vivante et puissante. Ayant ainsi donné. 
l'exemple de l'organisation, nous pourrons lier nos 
intérêts à ceux de l'Italie, à ceux de la Hollande, 
à ceux de la Belgique, qui par leurs frontières, leurs. 
colonies, leurs besoins économiques et financiers, oh 
intérêt à se tourner vers nous. 

A ce premier bloc d'intérêts communs ete 
s’adjoindre peu à peu par la force des choses la 
Pologne, les pays de la Petite Entente, les pays danu- 
biens, et nous serons à même de traiter de puis- 
sance à puissance, de force à force, d'intérêt à intérêt 
avec l’Allemagne. 


Etre forts. 


Etre forts, baser notre sécurité sur notre force, : 2 
profiter de notre force pour acquérir des amitiés, : 
bénéficier de celles que les affinités naturelles ou des … 
intérêts évidents peuvent nous apporter dans le. 
monde, telle doit être la politique extérieure de a 
France. 

Elle est réaliste. Elle nous paraît capable de main- 
tenir la paix, capable aussi de nous permettre à 
Français, trois fois envahis en cent ans par les 
armées allemandes, de traiter avec le Reich sur des 
bases fixées par nous et garanties par notre force. 

Hors de là, tout n’est que discours, pactes incon- 
sistants, déchirés aussitôt que conclus. 

Hors de là, tout n'est qu'illusion. 


France, éveille-toi! 


Le peuple de France s’est laissé endormir depuis 
quinze ans par la musique charmeuse des facilités 
intérieures -et des sécurités extérieures trompeuses. Il 
est temps pour lui de se réveiller pour regarder en 
face les réalités. (LR 

Le peuple français va voter. À MERE 

Il va voter pour ou contre la guerre civile. 

Il va voter pour ou contre lu dévaluation et la 
faillite. 

Il va voter pour ou contre la guerre étrangère. 

Les partisans de l’ordre, les défenseurs du franc, 1 
les hommes qui veulent sauver la paix, auront rai- 
son du Front populaire, s'ils sont unis et s’ils sont 
décidés. 

A tous nous faisons appel contre les formules, de. 
haine, de lutte de classes, de guerre civile, de-gabegie. 
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financière, de dévaluation de la monnaie et de guerre | 


étrangère. rs 
Ces formulesà sont celles que répète chaque 
matin la presse du Front populaire.- Ce sont des 
formules de destruction. Nous sommes des construc- 
‘teurs. ASE 
Avec l'aîde de tous les Français de bonne volonté, 
nous triompherons. 
Pierre TAITTINGER, 
président du Parti national populaire. 


2° Les grandes Associations et les Ligues 


Alliance nationale pour l'accroissement 
de la population française, 


s 


* Programme. 


L'aggravation constante de la situation démogra- 
phique de Ja France impose à l'Alliance nationale de 
réclamer une politique de natalité et un grand effort 
de péréquation des ressources aux chargés de famille, 
comportant notamment : = 

r° Le relèvement des allocations de l'encourage- 

ment national aux familles nombreuses, qui viennent 
d'être réduites de 54 millions; 

2° La généralisation des primes à la natalité, leur 
attribution à partir du deuxième enfant, leur fixa- 
tion à 5oo francs au minimum ; 

3° La création d'allocations nationales pour les 
veuves chargées d'enfants ; 

4° L'application effective de la loi des allocations 
familiales professionnelles partout où elle devrait 
être appliquée, sa mise en vigueur dans l’agriculture 
et pour le personnel domestique ; son extension aux 
employeurs et aux personnes exerçant une profes- 
sion libérale, qui seront tenus de cotiser aux Caisses 
de compensation pour eux-mêmes comme pour 
leurs salariés ; 
. 5° Le relèvement du taux des allocations fami- 
liales, avec majoration quand la femme reste au 
foyer. 

L'Alliance nationale réclame, plus énergiquement 
que jamais : 

Pour les impôts sur les revenus, la déduction à 
la base d’un minimum vilal calculé sur les besoins 
de la famille et non sur ceux de l'individu. 

Et, à la base de toutes ces réformes : 

La lutte contre l’immoralité sous 
formes ; | 


2 

La répression de l’avortement ; 
L'institution du vote familial : une voix supplé- 

mentaire pour tout électeur (ou électrice) ayant trois 


enfants mineurs. 


toutes ses 


Comité d'entente des grandes associations 
pour l'Union nationale (), 


‘Le réarmement de l’Allemagne et la violation des 
«traités librement signés par elle ont démontré à 
tous les Français la nécessité de s'unir pour faire 
face-aux dangers extérieurs qui menacent la patrie. 

Pour maintenir l’ordre et la paix intérieure, cette 
en est également et plus que jamais indispen- 

abie. 


(1) Cf. Temps (8, 42 36) : « Le Comité d'entente des 
grandes associations pour Funion nationale présidé par 
J'amiral Lacaze publié, à la veille des élections législa- 
lives, le manifeste suivant ». 


Si les partis reprenaient, au cours de la campagne 
électorale, la détestable besogne de division et de: 
haine qui les dresse, front contre front, les uns! 
contre les autres, il serait difficile, sinon impossible, | 
de constituer dans la Chambre prochaine une maÿo- 
rité animée d’un sincère esprit patriotique, pou- | 
vant par sa discipline assurer la stabilité et l'autorité 
du gouvernement, 2 = || 

Les discordes qui nous divisent sont trop souvent | 
excitées et aggravées par l'intervention de l'étranger |} 
dans notre politique intérieure, | 5 

Cette intervention est intolérable || 

Les électeurs français n’ont pas plus à céder aux 
menaces de Berlin qu’à obéir aux ordres de Moscou. | 

C'est cependant sur l’injonction des communistes 
de Russie que les communistes de France ont réussi, || 
en dGissimulant leur véritable programme et sousik 
prétexte de défendre la République, soi-disant mise 
en péril par le fascisme, à attirer à eux dans.le 
Front ou Rassemblement populaire un certain 
nombre de républicains radicaux ou socialistes quiif 
avaient jusqu'ici combattu avec une énergie plusik 
clairvoyante leurs néfastes doctrines et leurs méthodes! 
révolulionnaires. + || 

Nombreux sont cependant ceux qui leur ont rés 
et qui, restant altachés aux principes traditionnels 
de patriotisme, d'ordre et de liberté, n’ont aucune: 
raison pour aliéner leur indépendance en pactisant 
avec les communistes. A Æ 

La République n'est pas en péril. À: 

‘Les Français, dans leur immense majorité, ne sont: 
pas disposés à renoncer à leurs libertés pour ses 
soumettre au joug d’une dictature, qu’elle soit fascistel 
ou communiste. : 

Ce qu'ils veulent, c’est un gouvernement d'ordre} 
fort et énergique, dont la stabilité ne soit pas me. 
nacée chaque jour par les assauts des coalitions p 
lementaires et qui fasse respecter, par tous les agi-} 
tateurs, la patrie, ses lois et son drapeau. DE 4 

L'avenir de la France, sa sécurité, sa prospérité 
sont entre les mains des électeurs, FLE à 

S'ils faisaient entrer à la Chambre, s'ils laissaient 
s'emparer du pouvoir une majorité dont feraienti 
partie les communistes et leurs alliés, c'est aur 
désordre, à la ruine et à la guerre qu'ils conduiraienti 
le pays. + 

Ils le sauveront, au contraire, si, écartant les extré-4 
mistes, ils réservent leurs suffrages aux candidats: 
dont la loyauté républicaine est indiscutable, maisis 
qui ont su garder leur indépendance et sur lesquels! 
ils pourront compter pour défendre les principes! 
essentiels d’un programme de large union nationaleil 
el sociale. | x 


ss 


Programme. | 


1° Dévouement sans réserve à la patrie et à son! 
drapeau, el puissante organisation de la défense(! 
nationale ; & > 

2° Maintien de la propriété individuelle et des! 
libertés publiques ; | 

3° Réforme de l'Etat pour assurer dans le cadre! 
des institutions républicaines la stabilité et l’au-| 
torité du gouvernement ; - | 

4° Mesures à prendre pour rétablir l’ordre dans 
les finances, diminuer les charges fiscales, réprimer | 
les abus et les cumuls et, d’accord avec les repré-: 
sentants du monde du travail, pour mettre fin à la! 
crise économique et réaliser plus de justice sociale. | 

Autour de ce programme d'union et d'action, tous: 
les électeurs conscients de leurs devoirs peuvent se! 
rassembler et s'entendre. | 

Nous leur demandons avec la plus pressante insis- | 


dé ne pas disperser leurs suffrages, d'oublier 


uelle que soit leur étiquette, les candidats qui, se 
rabiant aux principes que nous venons d'exposer, 
ourront constituer la majorité d'union républicaine 
éb sociale dont nous eonsidérons I formation comme 
ndispensable au salat du pays. 


Croix de Feu l!, 


matière sociale, économique, nos bufs sont les suivants : 


Minimum de salaire. 


Ileurs, tenant compte des conditions spéciales de 
ntreprise, du coût régional de la vie, de la nature 


les services rendus, permettant à chacun d’entre- 
tenir dignement son foyer. 


LS Durée du travail. 


- La durée du travail doit être déterminée dans le 
adre de la proféssion et de la région. Une régle- 
-mentalion appropriée réprimera tous les abus pré- 
judiciables à la moralité et à la santé publiques. 


Congés payés. 


… Les ouvriers et employé fidèles à leur entreprise 
doivent bénéficier, dans des conditions déterminées 
professionnellement et régionalement, de congés 
“annuels payés. Parmi eux doivent se recruter « les 
hommes de confiance » pourvus éventuellement du 
-« droit de remontrance ». Une telle institution ser- 
Wira de point de départ à l'étude des moyens per- 
mettant de les associer au sort de leur entreprise. 


À 
> 


FA Orientation et apprentissage. 


is L'orientation professionnelle et, l’apprentissage ne 
_ peuvent rester dans la phase embryonnaire où ils se 
trouvent actuellement. Leur coordination, leur déve- 


L loppement sous le contrôle de l'Etat sont du ressort - 


1 de la profession. 


( 
| 
| 


SAR 


Assurances sociales. 


La législation des assurances sociales demande à 
L être refondue, non pas sur la base de la Mutualité 
Mractuélle, mais d’après les règles mutualistes. La 

zépartition doit remplacer la capitalisation, Des 
pensions de 600 francs accordées aux viéillards sont 

une duperie ; elles doivent être augmentées, per- 
émettre x la fois la subsistance des intéressés et l'ou- 
verture de débouchés pour Jà main-d'œuvre jeune. 
| Ges dispositions seront élargies en faveur des ouvriers 
| ästreints à des travaux malsains ou épuisants. La 
“question des assurances paysannes doit être mise au 
+ point. 
L x 


RES 


Chômage. 


Les cartes de chômage doivent être l’objet d’une 
… vérification exacte. On pourra de la sorte aider effec- 


> 


- (x) Cf. Temps (7. 4. 36), sous le titre « Un manifeste 
électoral des Croix de Feu », Le Temps présente en ces 
termes le document : ) 

_« L'association des Croix de Feu publie aujourd’hui 
un manifeste électoral : « Pour le peuple, par le peuplé », 
qui comprend les chapitres suivants : considérations géné- 
rales, bilan de l'indépendance, ce que nous voulons, 
_ arbitrage et réconciliation nationale. 

_ » Voici le passage concernant la question sociale et le 
- problème économique, la politique intérieure et la poli- 
tique internationale. » 


préférences personnelles et de faire triompher, | 


livement les véritables chômeurs, tenir compte de 
leurs charges de famille. La répression des abus et 
le refoulement des étrangers sans travail sont une 
question de moralité publique. 


Protection de l'enfance: 
La législation protégeant l’emfance et la femme en 
couches, prévoyant læ lutte contre les fléaux, doit 
être complétée et appliquée. 
Service public. 


Ea réhabilitation du service public ne saurait être 


ajournée. Elle réclame l'octroi aux fonctionnaires 


d’un statut sauvegardant leur, dignité, leurs droits, 
leur rémunération, leur retraite, mais réglementant 
leur -droit d'association et les privant du droit de 
grève. 


Propriété commerciale. 


La législation sur les billets de fonds doit être 
adaptée aux circonstances présentes par une rééva- 
luation équitable et”stable des créances. La petite 
propriété paysanne doit être protégée d'après les 
nièmes principes. Les droits successoraux en ligne 
directe doivent étre allégés. 


Impôts. 


L'appareil fiscal -doit être entièrement refondu, les 


impôts sur la production étant réduits suivant une 
cadence aussi rapide que possible. En attendant, une 


taxe supplémentaire sur les « dépenses » de faste 
(et non sur le commerce de’ luxe), sur les jeux, une 
contribution nationale sur tous les avoirs à l’étran- 
ger, sur tous les mouvements de fonds de la métro- 
pole vers l'étranger et vice versa doit étre établie 
à partir d’un capital minimum à fixer. 


Excès du capitalisme. 


Des mesures légales et réglementaires s'imposent 
pour rendre aux conseils d'administration le carac- 
tère compétent et responsable qu’ils n'auraient ja- 
mais dû perdre. Le public sera sauvegardé par une 
réforme des sociétés anonymes. On réprimera la ten- 
dance trop fréquente chez les banques à faire de la 
gestion industrielle directe, et réciproquèement. La 
vitalité des banques régionales sera préservée contre 
la tendance monopolisatrice des grandes institutions 
de crédit et dé dépôts. La Banque de France, sou- 
mise à uni contrôle exact et constant de l'Etat, con- 
servera son caractère fondamental de régulateur et 
échappera à la pression officieuse des gouverne- 
ments. 

Le maintien des tarifs léonins des grandes four- 
nitures publiques (eau, gaz, électricité, etc.) doit - 
prendre fin: tel doit être le premier pas vers une 
diminution du prix de la vie. 


Décrets-lois. 


Les décrets-lois n’ont constitué qu'un rémède cu- 
ratif évitant provisoirement la faillite. Leur ‘carat- 
tère empirique ne correspond ni à l'évolution ac- 
tuelle de l’économie ni à une organisation saine de 
l'Etat. Les transitions devront être ménagées entre 
ce régime exceptionnel et un régime rationnel résul- 
tant de la refonte administrative et du retour de 
l'ordre dans le jeu des institutions. Il n'est pas 
d'autres moyens d’écarter de façon durable le dan- 
ger, plus que jamais menaçant, de la banquéroute 
publique et de l'effondrement monétaire, 


ce 2, Die, ot. 
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Profession organisée. - 


La pièce maîtresse d'un équitable ordre de choses 
social, économique, sera la « profession organisée ». 


industries complémentaires, qu'elles soient agricoles, 
rurales, manufacturières, commerciales ; elle fondera 
simultanément la coopération des divers éléments du 
travail humain ; elle pourra jouer un rôle de gestion 


Fes locale. Un Conseil économique national fonctionnera 


à à côté du Parlement dans les conditions définies 
. ci-après. Le passage de la confusion présente à cet 
ordre futur et le maintien ultérieur de ce dernier 
seront l’œuvre d’ « offices » exclusivement privés, 
équilibrant les rapports des différentes productions, 
agricoles ou autres. Ces organismes, surtout pendant 
la période initiale, fonctionneront suivant un cadre 
défini par l'Etat, sous le contrôle de ce dernier, mais 
_ à l'abri de son ingérence directe. Tous les « Offices » 
publics seront supprimés. 
_ La profession organisée protégera l’artisanat. Elle 
collaborera activement avec les administrations com- 
 pétentes en vue d’un étalement des industries sur 
l’ensemble du territoire, par établissements, voire 
même par ateliers dont la nature et l'emplacement 
‘s’appliqueront aux possibilités, aux ressources régio- 
_ nales. Ainsi sera rendu au salarié le goût de son 
ouvrage, la possibilité d’en jouir. Aïnsi sera préparé 
le retour à la terre, et, autant que possible, pour 
chacun, le retour à sa terre. L'organisation des loi- 
sirs, dont le principal est chez nous le loisir horti- 
cole, complétera ce réaménagement de la structure 
démographique. 


Syndicats et groupements professionnels. 


Impardonnable serait l'erreur d'ignorer ou de 
_ supprimer les ressources d'ardeur et d'expérience des 
syndicats et des groupements professionnels (cham- 
_bres de commerce, d’agriculture, associations corpo- 
_ ratives, etc.). Les ayant débarrassés du virus de Ja 
politique, de la coalition, du parasitisme d'Etat, on 
y trouvera des éléments précieux : aménagement du 
métier, coordination des entreprises, police des 
«marchés, des bourses de commerce, etc. 


Famille. 


Nulle réorganisation nationale ne peut se faire 
sinon sur la base de la famille, cellule élémentaire 
de la patrie. La famille doit être protégée. Les sa- 
laires, indemnités, situations doivent, toutes choses 
égales d’ailleurs, avantager les foyers possédant plus 
de deux enfants. Cette protection de la famille doit 
s'étendre à toutes les branches et à toutes les mani- 
festations de l’activité publique ou privée. 

.. Des mesures législatives doivent être prises pour 
défendre la mère de famille, si désavantagée par la 
législation contemporaine. 


< 


Anciens combattants. 


La revision des titres des anciens combattants sur 
Ja base des services au feu doit être effectuée. Alors 
sera possible la concession aux vainqueurs des droits 
moraux et subslantiels qu’on a toujours célébrés, 
3 sans les leur jamais accorder. 


CASE Instruction. 


Le respect de la « laïcité », le culte de la « neu- 
tralité » ne doivent pas conduire à la neutralisation 
des forces spirituelles. : 

Les parents doivent être entièrement libres de 


or, 22 


« Documentation 


Celle-ci instituera régionalement la coopération des. 


de la politique musulmane, ne sauraient plus passer 


-gislature, sauf cas de force majeure. = | 


‘mentaires ; cette limite ne saurait être dépassée qu'au 


maintenir et de développer chez leurs enfa 
convictions qui sont les leurs. L’instructior 
philosophique, donnée dans les établissements 
maires, secondaires, supérieurs, trahit sa char 
elle se manifeste tendancieuse à l’égard des croya 
ou des incroyances. L’instruction libre ne saurait} 
être inquiétée ; mais elle ne saurait échapper au con- 
trôle de l’Etat en ce qui concerne l'application des: 
lois sur l'instruction, sur l'enfance; sous cette ré- 
serve, l'Etat lui doit son soutien. ee 
Tout enseignement contraire au civisme et aul| 
loyalisme national mérite les plus graves sanctionsi] 
administratives et pénales. ge ; | 


Territoires d'outre-mer. 10e Æ 


Les problèmes de la colonisation, de À 
au deuxième plan des préoccupations des pour 
publics. Dee 

Les gouverneurs et résidents ne peuvent plus être À 
choisis que parmi des personnalités ayant déjà fait) 
leurs preuves. L’autonomie des préfets vis-à-vis quil 
gouvernement général de l'Algérie doit disparaître 
entièrement. 4 re 
… Les questions relatives à l'Afrique du Nord et à 
lamisme doivent être centralisées par un org 
d’études permanent à la disposition du gouver 
ment; de même en ce qui concerne les échanges 
économiques entre nos possessions d'outre-mer, ent 4 
celles-ci et la métropole. ? pee | 


En matière politique, nous voulons : 


Un président de la Républque effectivement +. 
du droit de message et de dissolution. La responsä- | 
bilité individuelle des ministres. Un cabinet par 


Un président du Conseil désigné par le président ! 
de Ja République et revêtu du droit de contre-seing. 
L’interdiction des recommandations parlementaires « 
vis-à-vis des autorités officielles ou officieuses, ceci : 
sous des peines extrêmement sévères. æ 
L'établissement de la règle proportionnelle pour 
les élections. - Se :$ 
La détermination d’une limite d'âge des parle- 


bénéfice de personnages ayant été l’objet d’une loii 
les désignant comme « ayant bien mérité de lai! 
patrie ». D à 

Une réduction sensible du nombre des députés, 
les parlementaires se voyant interdire l'exercice de 
la profession d'avocat, l'appartenance à des conseils 
d'administration, le bénéfice de fonctions rémuné 
rées dans les affaires privées ou d'Etat; comme 
contre-partie, des émoluments fixés en sorte que les 
parlementaires puissent satisfaire aux obligations : 
de leur charge. 4 

Une Chambre dépossédée du droit d'initiative en ||! 
matière de dépenses, pourvue de règlements sévères 
punissant l’ « absentéisme » et les abstentions non 
justifiées des débats et des scrutins. 2! 


: 
Un Conseil national économique, fonctionnant à 


côté du Parlement comme une sorte de Conseil 
r . « Fr 1 
d'Etat représentant la profession organisée de 


è 


toirement consulté. 1 

Le vote obligatoire pour tous les scrutins. Le vote | 
familial et, par voie de conséquence, le vote des 
femmes dans le plan municipal et départemental 
d’abord, préparant l'introduction de la famille et 
de la femme dans le suffrage universel intégral. 

Le contrôle des ressources de la presse, la publi: | 


chaque région, exclusivement consultatif, obliga: 


fe 
basses te 


ce ; ; 


a publication annuelle de leur bilan. 
sanctions sévères à l'égard des groupes, des 
des journaux poursuivant des campagnes 
e le devoir militaire, le devoir civique, le 
me à l'égard du pays ou des institutions. 
contrôle de la fabrication, de la gestion, du 
merce des industries et entreprises présentant 
_ intérêt essentiel pour l'économie et la sécurité 
ionales (armes, engins de tous. modèles, construc- 
navales, aéronautique, pétrole, électricité, che- 
ns de fer, produits chimiques, assurances, etc.). 


— Dans le domaine de la diplomatie extérieure 
de la défense nationale, nous réclamons : 


ba fin des chimères entretenues à l'égard de la 
ciété des Nations, ou l'entrée de cette dernière 
is une phase d'activité garantissant la fidélité 
x engagements signés ; au cas contraire, la dénon- 
ciation, provisoire ou définitive, du covenant. 
… Une politique, une diplomatie franches et paci- 
es, exemptes d'illusions sur l’appui d’aucune 
ion, sans faiblesse dans la défense de nos droits ; 
nterdiction à tout pays d'intervenir dans les affaires 
térieures des autres Elats, soit sous forme de pres- 
n sur l'opinion, soit sous forme de propagande 
ndestine ou avouée. 
Une défense nationale modernisée, vivante, adap- 
au développement de la technique, aux néces- 
és momentanées de la situation générale. 
…_La constitution d’un organisme responsable, en 
nps de paix, de la doctrine stratégique, tactique 
pmmune aux armées de terre; de l’air et de mer. 
“ La recherche infatigable mais réaliste de tous les 
ñoyens propres à acheminer le monde civilisé vers 
e conception pratique de sécurité collective. 


Fédération nationale catholique \, 
Une crise sans précédent frappe durement l’agri- 
ture, le commerce et l’industrie. La France se 
euple, les scandales se ‘multiplient, la paix est 
nacée à l’intérieur comme à l'extérieur. 

De l’avis général, la crise est avant tout d'ordre 
oral : les hommes d'Etat les plus indifférents aux 
occupations religieuses déclarent unanimement que 
condition primordiale du salut est la restauration 
s les consciences des valeurs spirituelles. 

ette restauration constitue la raison d’être de la 
édération nationale catholique. 

Mais la réforme des mœurs doit s'accompagner 
lune réforme des institutions. 

Etrangère à tout parti politique et à toute politique 
- parti, la Fédération nationale catholique constate 
au-dessus des divergences d’opinions qui les 
isent, les Français ont des intérêts vitaux qui 
nt les mêmes pour tous : 

Le pain quotidien de leurs familles ; 

La liberté dans l’ordre; , 

La paix dans Ka rue et sur nos frontières. 

u sérvice de ces intérêts primordiaux, la Fédé- 
n nationale catholique puise dans les encycliques 
ntificales les principes d'un programme constructif. 


Dans l'ordre économique et social : 


Le régime de la concurrence sans frein à abouti 
rise actuelle qui plonge dans la misère des 
rs de familles. 


Jr éts France Catholique (18. 1. 


: 36). Ce programme 
té édité en tract. d : 


l'origine des fonds reçus par les jour- 


La diclature économique de l'Etat, proposée par 
le socialisme et le communisme, a fait faillite dans 
les nombreux pays qui l'ont essayée depuis quinze 
ans ; l'expérience, en France, des lois sur le blé 
n’est pas moins concluante. 

La Fédération nationale catholique voit dans la. 
liberté, réglée et protégée par les intéressés eux- 
mêmes, le moyen de discipliner la production et 
de combattre le chômage. 


Les corps professionnels assureront, en outre, au 


travailleur, par la possession de son état, la défense 
de ses droits et l’amélioration progressive de sa con- 
dition matérielle et morale. RS 
La Fédération nationale catholique veut une revi- 
sion du statut des sociélés de capitaux qui permettrait 
de ramener à ses jusies limites l’activité aujour- 
d’hùi exorbitante de la finance anonyme et irres- 
ponsable. 


Du point de vue familial : 


La Fédération nationale catholique suscite ou. 
appuie les initiatives privées et les mesures législa- 


tives propres à favoriser la stabilité, la sécurité ét 


la fécondité de la famille, base de la société, et 
l'accession du travailleur à la propriété. 

Elle à participé activement à la mise en œuvre 
des assurances sociales. Son effort actuel porte 
notamment sur les allocations familiales, sur l’amé- 
lioration du logement urbain et rural, sur le vote 
familial, etc. | Eee 

Elle poursuit sa lutte contre l’immoralité de la 
rue, des spectacles, des publications, elc. 


Sur le terrain des libertés civiques : 


La Fédération nationale catholique réclame l’éga- 
lité efficace de tous les citoyens et de toutes les 
familles devant la loi et devant l’impôt, en particu- 
lier sur le terrain des libertés religieuses : la révision 
des lois qui infligent aux religieux un régime d’excep- 
tion. ; 

Sur le terrain scolaire : l’application effective et 
loyale de la liberté d’enseignement, reconnue comme 
un des principes essentiels de la République ; 

Le droit d'enseigner pour lous les Français qui 
présentent les garanties nécessaires de moralité et 
de compétence ; 4 

L'égalité de toutes les familles devant les subsides 
de l'Etat, quelle que soit l’école, publique ou libre, 
fréquentée par les enfants. 


Dans l'ordre international : 


La Fédération nationale catholique, fidèle au 
patriolisme comme à un devoir sacré, veut le main- 
tien et l’affermissement de la paix par la collabo- 
ration fraternelle des peuples, le respect des traités 
et des engagements et la volonté réciproque de faire 
régner, dans les rapports internationaux, comme 
dans les rapports entre les individus, la loyauté, la 
justice et la charité chrétienne. 

Elle seconde, dans la mesure de ses moyens, les 
efforts des pouvoirs responsables pour assurer, par 
les organisations de sécurité collective, le règne de 
la paix dans le monde. 1 janvier 1936: 


Front laïque 


Front laïque! Le mot, depuis des mois, court dans 
le pays. Les républicains ont vu de jour en jour 
l’offensive cléricale se faire plus audac:euse, les fai- 


* (x) De La Lumière (21. 3: 36), sous le titre « Manifeste 
et programme du Front laïque ». 
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blesses et les complicités gouvernementales se faire 
plus: évidentes. Devant le: péril grandissant, ils ont 
senti que, seule, l'union peut sauver la grande 
œuvre des Ferry, des Paul Bert, des Ferdinand Buis- 
son, et de leurs continuateurs, les Waldeck-Rousseau 
et les Combes. C'est, pourquoi les organisations sous- 
signées, réunies en Congrès à. Paris, le 29 décembre 
1935, ont repris spontanément le: mot même des 
militants. Au pays ‘entier, elles crient : Front 
laïque. 

Qu’est-ce que la laïcité? Une grande idée philo- 
sophique, une grande doctrine politique;,. un grand 
idéal humain. 

La grande. idée. philosophique, c’est la: liberté de 
l'esprit. 

Pendant des siècles, des hommes ont cru légitime 
d'imposer certaines idées, d'en combattre d’autres par 
la prison, par le bücher, par la guerre. Mais enfin 
les plus sages des peuples onb compris que tout 
homme à le droit imprescriptible de penser et d’ex- 
primer sa pensée. Face à l'intolérance brutale, la 
Révolution française a proclamé ce principe : la 
Déclaration des Droits de l’homme reste la RATE 
d'angle de la laïcité: 

La grande doctrine politique, fille: de l’idée Shi 
 losophique, c’est la nation gardienme commune: de 
la liberté de chacun. 

Cette liberté, en: effet, 


n’est qu’un mot quand 


l'État; la caste ou l’argent interviennent dans la” 


nécessaire confrontation des idées. 

L'Etat laïque doit donc respecter toutes les opi- 
nions, n’en favoriser aucuné ét ne soutenir que 
la liberté. 

La laïcité, enfin, est un grand idéal humain et 
c'est par là qu ’elle a le droit d'être l'âme même de 
l’enseignement donné aux enfants. 

Cet idé al tient en deux mots : raison, fraternité. 

À travers les siècles hérissés d’erreurs et d’hypo- 
… thèses, invérifiables, la raison, lentement, patiem- 
ment, a cheminé et elle a fait la science. La science 

ui n’impose rien parce qu'elle démontre tout, est 
É patrimoine de tous les esprits libres. L’ école de 
la science, c’est: Fécole laïque. 

A travers les ‘mêmes siècles ensanglantés par les 
guerres entre les peuples et par les guerres civiles, 
déchirés par les discussions et par les haines, l’es- 
prit de fraternité a pew à peu étendù ses conquêtes. 
Les hommes commencent à comprendre et ils 
appellent de leurs vœux un monde où les peuples 
réconciliés communieront dans la scienée, dans la 
beauté, dans la fraternité et dans. la justice. Cette 
morale humaine, c’est la morale laïque. 

A une heure où la forcé, éni trép de pays, triomphe 
msolemment dé l’idée, où la haïîrñe tenté d’armer 
lés nations contre les nations, les citoyens contre 
les citoyens, à une heure où lon essaye de substituer 
aux droits de’ l’esprit le droit de: l’argent, aux mé- 
thodes dé libre recherche lés habitudes de confor- 
Misme, la laïcité, telle que nous venons de la 
définir, est la grande ärme pacifique qui peut sauver 
la liberté. 

C'est pourquoi les républicains unis doivent exiger 
que soif maintenue Ja stricté laïcité de l'Etat, la 
stricte laïcité de l’école. Des Iôis ont été votées qui 
définissent l’une et l’autre. Maïs ces lois, par l’au- 
dace des cléricaux, par la faiblesse des républicains, 
sont à chaque instant tournées ou violées. Ou on 

_ les applique mal, ou on ne les applique pas. Ce 
scandale doit cesser. 

Mais les laïques ne doivent pas seulemént compter 
sur l'Etat, ils doivent compter sur eux-mêmes, 

Los cléricaux, depuis quelques années, ne cessent 
de multiplier les œuvrés, patroniages, cercles, sociétés 
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; demi dans lesquelles ils. alu eo 


jeunes gens. Il faut qu'à cet effort, s'oppose 1 
ardent et tenace de toutes les forces démocratic 
et prolétaricnnes. IL faut que partout les républic: 
s'unissent pour développer les œuvres périscol 
et postscolaires. 
Aux municipalités, aux groupes, aux. militants, 
nous demandons, à côté de: l’action politique, Fefforti 
souple, inlassable. d'organisation. Par là, et. . 
seulement, la laïcité peut vivre, toujours plus p 
sante, toujours plus profonde. 
Tous. à l'œuvre ! Tous au: Front laïque. 
Le Comité national du Front laïque, ayant ain 
défini ses principes, soumet. à tous les amis I à 
liberté le programme que voici :, = 
Laïcité complète de l'Etat, 
Laïcité complète de V'Assistance: 
Eaïcité complète de l’Ensergnement. 
Mais pour aller au: plus pressé et pour assurer lell 
salut du régime: républicain, ik propose: les: mesures: 
suivantes qu’il estime immédiatement réalisables 2 


Laïcité de. l'Etat. N 


a) Rappel de l’article 2 de la loï du 9. déc 
1905, lequel! stipule que Ja République ne reconnaît, | 
ne salarie ni ne subventionne aucum culte; ss 

b) Suppression de l'ambassade aw Vatican ST Re 

c) Suppression de toutes subventions attribuées, 
directement ou indirectement, par l'Etat, les dépar-: 
tements ou les communes à des œuvres: à caractère! 
confessioninel ; F4 

dy Application du décret Mistler supprimant lese 
émissions dé caractère cultuel aux postes radiopho:i 
niques d’Etat;. octroi de garanties dégale Prop: 

gande à toutes les opinions. 


; Laïcité de lAssistence. 
a) Laïcisation des œuvres nationales, départemen-\ 
tales ou communales ; 


b) Protection de ‘la liberté de conscience des 
malades et hospitalisés. - ii 
Laïcité de l'Ecole. à 

a) Fermeture des écoles congréganistes. en appli. 
cation de là loi de 1904; 

b)  Rétablissement des 
constructions, scolaires ; 

c) Réouverture des classes fermées. par mesure 
« d'économie » ;! 

d) Dédoublement des classes 
breux ; 

e) Défense de la laïcité scolaire contre les Dawi-! 
dées_et les Jécistes ; 

f) Abrogation des 
Falloux ; | 

g) Aucune atleinte ne devra être portée! au recrü-/f 
tement populaire des Ecoles normales; 

h) Prolongation de la scolarité obligatoire j | 

i) Organisation de l’enseignement postscolaire ;||l 

j) Extension progressive à lAlsace et à la Lor-# 
raîine du régime scolaire de la République ‘et sup- 
pression immédiate de l’enseignement religieux! 
dans Ile programme des écoles publiques et des |} 
écoles normales des départements recouvrés. 

Le Front laïque soumet ce programme à à L'appro: 
bation, de tous les candidats se réclamant des idées 
républicaines. | 

Le Front laïque n'est pas une organisation élec: 
torale : il n'aura pas de candidats et il s’interditi| 
d'intervenir dans la lutte des partis sur toute autrel 
question que celle de la laïcité. Mais il exigera des 
candidats des déclarations nettes ét publiques. 


crédits nécessaires. aux: 


à effectifs trop nom- 
de la loi! 


dérniers vestiges 


ré 


s.< 


Front national WU), 


vingt groupements d'anciens combattants et 
ité civique, composant le Front national, 
t résolument antiparlementaires. 

renouvellent l'expression de leur foi dans la 
eunesse et leur résolution de faire triompher la 
évolution nationale que la France attend et dont, 
ule, viendra le salut. 

- Néanmoins, le Front national se refuse à pratiquer 
a politique du pire en face d'un Front populaire 
açant dirigé par Moscou. 

faire échee au Front populaire, le Front 
onal a pris l'initiative, avec d'autres groupe- 
ts politiques, dont certains sont très éloignés de 
S principes, mais dont tous sont patriotes, de créer, 
r la région parisienne, le Comité d'entente et 
bitrage et recommande à tous ses adhérents 
ccomplir leur devoir électoral ; les circonstances 
t telles que l'abstention serait un crime et une 


KM 


Me Les groupements affiliés au Front national, soit 
Paris, soit par leurs sections en province, soit in- 
dividuellement par leurs adhérents, devront obtenir 
des candidats pour desquels ils voteront, les pro- 
messes écrites suivantes qui ne constituent nullement 
un programme complet, mais les points fondamen- 
taux sur lesquels il n’est pas possible de transiger : 
Ex. Exiger, en face de l'Allemagne défaïllante à 
bus ses engagements, une politique de défiance 
armée sur terre, sur mer et dans les airs; 

“>. Soutenir une politique d'alliance avec l'Italie 
et exiger la suppression de toutes sanctions, dans 
le cas où celles-ci subsisteraient encore à la rentrée 
des Chambres. 

… 3. Poursuivre, autour de l'alliance franco-italienne, 
une politique d’union des puissances occidentales 
contre les barbaries germanique et moscovite; 
- 4. Soutenir une politique économique nationale 
et préférentielle dans le cadre de l'empire ; 

… 5. Condamner tous les monopoles à l'exception 
de ceux qui intéressent la défense nationale ; 

ln 6. Exiger l’abrogation des lois scélérates du 
Es janvier, promulguées à 1l’Officiel du 12, et qui 
ne sont appliquées qu'aux associations patriotiques ; 
… 7. Imposer une éducation vraiment nationale et 
æxiger l’épuration du personnel enseignant. 


z = | 
£ Le Front paysan 
… Le Front paysan, constitué pour des buts limités 
de défense paysanne, en dehors de toute préoccu- 

tion politique, avait prévu, dans ses statuts, qu'il 


e pourrait, en aucun cas, présenter des candidats. 


b à 


_ En conséquente, et dans le but d'éviter toute 
équivoque, le Comité directeur précise qu'aucune 
manifestation ne pourra se faire pendant la cam- 
_pagne électorale sous le signe du Front paysan et 
qu'aucune candidature ne peut être déposée sous 
cette étiquette. 

L Jl est entendu que les groupements ayant adhéré 
-au Front paysan, susceptibles de prendre une posi- 
tion électorale, c’est-à-dire le parti agraire et les 
Comités de défense paysanne de Dorgères, con- 
servent toute liberté pour agir sur leur terrain parti- 


 culier, mais sans engager la responsabilité du Front 
- paysan ni celle des associations professionnelles grou- 
pées au sein du Comité d'action paysanne. 


& 
mire 
%. 


"TR pois du Front national : cf. Action Française, 
£ ube NS ñ. 6). > 
5 (2) Note communiquée au Temps (2h. 5. 36). 
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La Jeune-République (1, 


1 — Investitures, 


a) Candidatures de membres de la Jeune-République. 


Ayant éludié da situation électorale dans un cer- 
tain nombre de départements, elle a commencé 
de donner les investitures. Voici quels sont les pre- 
miers candidats investis : 

‘Guy Menant, député sortant, candidat dans le 
AV® arrondissement de Paris (Quartier Necker- 
Grenelle) ; 

_ Philippe Serre, député sortant, candidat à Briey 2° 
(Meurthe-et-Moselle) ; k 

Albert Blanchoin, député sortant, 
Segré (Maine-et-Loire) ; 

Georges Hoog, secrétaire général de la Jeune- 


candidat à 


République, candidat à Château-Gontiér (Mayenne); È 


Jean Fauconnet, avocat à la Cour d’appel de Lyon; 
candidat à Charolles (Saône-et-Loire) ; 


\ 


André Lecomte, publiciste, candidat à Tournon 2° 


(Ardèche) ; 
Charles Serre, licencié en droit, candidat à Dom: 
front (Orne) ; ; 
Pierre Moreau, représentant de commerce, candi- 
dat à Hazebrouck 2° (Nord) ; | 
Antoine Perrod, avocat à la Cour d’appel de Lyon, 
candidat à Lyon 7° (Rhône) ; 


Debatisse, agriculteur, candidat à Saint-Nazaire 2° 


(Loire-Inférieure). 


. La situation électorale dans les autres départe- 


ments sera étudiée dans une prochaine réunion et 


de nouvelles: décisions seront prises concernant les : 
David, Paul 


candidatures éventuelles de Charles 
Vuillard, Henri Dieulangard, Arsène Couvreur, ete. 


b) Candidatures appuyées par la Jeune-République. 


En outre, la Commission exécutive accorde l’inves- 


titure de la Jeune-République aux candidatures 
suivantes : 


D' R. Prentout, député sortant, candidat à Falaise . 


(Calvados). 


Jacques Rodel, candidat à Bordeaux 4° (Gironde), 


il. — Bureau politique. 


Pour la période électorale, un bureau politique 


est institué à Paris qui se tiendra en rapport avec 


les candidats, surveillera la situation électorale et 


présentera lès demandes d’investiture à la Commis- 


sion exécutive. 


Il est ainsi composé 

Guy Menant, député, président ; Georges Hoog, 
secrétaire général du parti ; Pierre Tricard-Graveron, 
ancien ‘ministre ; Maurice Lacroix, professeur agrégé 
de l'Université : Joseph Betmale, chef de bureau 
de l’administration centrale ; Jean Cauchard, secré- 
taire: ÿ 

La Commission exécutive, au moment où s'ouvre 
la campagne électorale, rappelle à tous les membres 
de la Jeune-République qu'ils ne peuvent sou- 
tenir une candidature, au nom du parli, sans ÿ être 
autorisés par la Commission exécutive, où par la 
Fédération, ou par la section de la circonseription. 


(1) Cf. Jeune-République (29. 3. 36), sous Je titre 
« La Jeune-Répub'ique et les élections ». — La Commis- 
sion exécutive de la Jeune-République, dans sa séance 
du mercredi 25 mars 1936, a pris Îles décisions suivantes : 


Ligue de l'Education française 


(4), 


À un moment où le péril extérieur .grandissant 
impose l'union de tous, la Ligue de l'Education 
française, convaincue de l’importance essentielle de 
l’enseignement pour l'avenir de notre pays, se 
propose de grouper, sur un programme simple et 
pratique, ainsi que le Temps l’a annoncé, tous les 
= Français, sans distinction de confession ou de parti. 
He Laissant aux organisations corporatives existantes 
le soin de veiller aux intérêts professionnels des 


éducateurs ; résolus à demeurer étrangers aux que-. 


relles politiques, à ne chercher pour eux-mêmes 
aucun avantage, les fondateurs ont décidé de con- 
centrer leurs premiers efforts sur les points suivants : 
1° Enseignement historique et géographique 
propre à fortifier l'attachement des jeunes Français 
à leur pays, en faisant connaître et aimer la France 
dans son passé et dans sa grandeur présente;  - 
.2° Enseignement moral débarrassé des discussions 
- abstraites et destiné à renforcer le goût du travail 
consciencieux, le désintéressément, le respect de la 
famille, l'esprit de sacrifice, le dévouement à la col- 
Jectivité ; 5 
3° Organisation plus sérieuse et plus efficace de 
l’éducation physique; 
4° Simplification ultérieure des programmes 
d’études et réforme pratique de la pédagogie. 
La Ligue demande le concours de tous les maîtres 
de l’enseignement public -et privé, des parents et 
_ de la presse. Elle voudrait créer ainsi un large mou- 
vement d'opinion seul capable d'imposer le redres- 
sement de négligences et d'erreurs qui ne peuvent 
pas se perpétuer sans un péril mortel. : : 
Adresser la correspondance à M. Debailleul, 
20, rue Cler, Paris, VII®, et les adhésions et coti- 
sations à M. H. Julitte, 16, rue Pierre-Cherest, 
 Neuilly-sur-Seine (c.c. 1938-52 Paris). 
Le montant des cotisations annuelles est de : 
membres actifs, 5 francs ; membres d'honneur, 
* 20 francs; membres bienfaiteurs, 100 francs. 


h Ligue maritime et coloniale, 
- Appel ©. : 


Au moment où une fois de plus va se jouer sur 
- le terrain électoral le sort du pays, la Ligue mari- 
_ Lime et coloniale française, fidèle à sa tradition, fait 
un appel à tous les citoyens sans exception, à quelque 
_ parti qu'ils appartiennent. 
_ Elle adjure les électeurs et les candidats de -ne 
. point éliminer des sujets dignes d’être retenus par 
- l'opinion sur notre rayonnement sur mer et nos 
_ territoires d'outre-mer. 

En effet, si nous n'’apportons pas nos efforts à la 
mise en valeur de nos colonies, nous resterons tribu- 
taires des marchés étrangers pour la fourniture de 
tant de matières premières indispensables à notre 
commerce et à nôtre industrie. Par cette mise en 
À valeur, nos colonies s’enrichiront progressivement, 

comme l’a fait notre Afrique du Nord, et compense- 

ront ainsi pour nos travailleurs, notre commerce et 
nos industries, la régression des marchés étrangers. 
Or, cette œuvre vitale s’accomplira seulement sous 
l'influence de l'opinion publique, dûment avertie, 
- c’est-à-dire avec la collaboration de tous les partis 
+ sur le terrain commun de l’intérêt- national «et de: 


(1) Cf. Temps, 209. 3. 36. 
(2) Publié par le Temps (0. 4. 36). 


. chande, suivant l’indiscutable formule 


et la paix. 
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notre rôle dans le monde par notre 


dise suit le pavillon. 


Mouvement fédériste li), 
Le mouvement fédériste a prouvé son exist 
non pas seulement par ses réalisations dans t 
les domaines : économique, social ou international, 
mais même sur le terrain électoral. Il s'est fait 
connaître, il a un représentant à la Chambre des 
députés. EVER 
Il s’est dressé contre tous les partis politi ues 
dans cinq campagnes électorales législatives succes 
sives, il les a disloqués. II a démontré qu'ils étaién 
tous responsables de la guerre, de l'inflation, 
la vie chère, du désordre actuel. ne 
À l’occasion des prochaines élections, nous recher. 
chons des candidats qui soutiendront la lutte contre 
ces vicux partis. € . : 
Déjà une quarantaine de candidats ont donné 
adhésion au mouvement fédériste. à 
Pour que notre politique soit défendue dans toute 
la France, il nous faut 100 à 200 candidats. 
Le même mouvement d’agitation intense qui s’ès 
produit lors de nos cinq campagnes, se fera da 
toute la France ; il peut amener l’éclosion d’un 
nouvelle politique qui nous donnera la prospé 


« 


ù 
| 
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La situation ne peut pas être plus grave qu’e 
n’est actuellement. C’est tout l'avenir de la civ 
sation qui est en jeu. La situation désastreuse da 
laquelle nous nous trouvons est l’œuvre de tous Cesà 
hommes qui se sont arrogé le droit de nous diriger\ 
depuis cinquante ans. : ne 

La campagne électorale permettra au mouvemeatil 


fédériste de poser la question de notre programme 
devant le corps électoral tout entier. ER 
Les résultats des élections de Mâcon, de Meaux, 


de Paris, du Puy, prouvent qu’on peut toucher pro- 
fondément la masse des électeurs. a 
Les électeurs, cette fois, -ont l'impression qu'ilel 
« défendent leur peau ». É Ë ee 
Nous FAISONS APPEL : Fe 
À tous les citoyens qui veulent participer à cettei 
croisade pour sauver la civilisation et qui peuventi 
nous aider par des articles dans la presse, dan 
les réunions publiques ; par les ‘moyens financiers: 
dont ils disposent, par les relations qu’ils ont pour: 
nous trouver des candidats et distribuer nos jout 
naux, faire poser nos affiches, organiser nos co 
férences. 
Nous FAISONS APPEL : - É 
-À tous les candidats qui sont déjà déclarés eti 
qui ont pris une étiquette indépendante parce qu'ilsi| 
ont senti qu'aucun des partis politiques ne leur 
donnait satisfaction. ; <4 


ts: 


4 | 
“ Nous FAISONS APPEL : en: | 
Même à tous les hommes sincères appartenant à! 
des partis politiques qui, dans leur conscience, sel 
rendent compte de l'incapacité où est leur propre 
parti de réaliser ses promesses. | 
À ceux qui sont assez clairvoyants pour co 
prendre la faillite du programme de leur parti. 4 
Nous leur demandons à tous de s’unir à nous, sur 
notre formule, qui donne satisfaction à toutes les, 
aspirations sincères. . 
Notre union fera notre force. 


À 


:| 
(1) Du Fédériste, organe du mouvement fédériste, mars || 
1936, sous le titre « Appel aux candidats », :| 
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A Co CR 5 d “ 
es. dernières consultations électorales ont démon- 
que le pays n'avait pas peur des idées neuves 
et hardies : il veut, il cherche un changement, Les 
candidats aux futures élections peuvent être les 
apôtres de la nouvelle doctrine, les bons ouvriers 
> la nouvelle politique qui donnera enfin à la 
‘rance et à l'humanité la paix et la prospérité. 


Dans chaque circonscription, il nous faut des 
eprésentants. Candidats ou non. 
Notre tactique est de demander à l'électeur de 
voter blanc au premier tour, partout où il n'y aura 
pas de candidat fédériste officiellement investi. 

» Nos candidats peuvent aussi adopter cette tac- 
tique : faire voter blanc au premier tour. 

Leur propre succès au deuxième tour dépend 


_ Le Conseil d'administration de L'U. N. C., réuni. 
MM le samedi 29 février 1936, 
| Examinant la situation au moment où va s'ouvrir’ 
- la période électorale, À 
- Rappelle sa doctrine de réformes et de rénovation 
—…._et sa campagne en fayeur d’une réforme électorale 
— permettant l’union et l’action au-dessus des lulles et 
—…_ préoccupations stériles de partis, contre la guerre, 
contre la misère, contre les abus, pour une France 
- moralement forte, une République adaptée aux 
nécessités nouvelles. : 
Il considère nécessaire de préconiser la trêve des 
passions, l’entente sur le terrain des réalités éco- 
- nomiques, en s'adressant à la masse des citoyens, 
… par delà les cadres et les chefs de partis, les poli- 
- ticiens qui se sont révélés incapables .de sauvegarder 
_ la victoire gagnée par les. combattants. ; 
__ Il engage les groupes à susciter dans les circons- 
- criptions où ce sera utilement réalisable — comme 
- certains groupes l’ont, au reste, déjà fait — des 
- candidatures susceptibles de faire l'union des anciens 
 combaïtants, des jeunes, des groupements profes- 
- sionnels et des forces morales, autour des idées essen- 
» tielles du programme de JU. N. C. : réformes de 
» l'Etat, administrative et fiscale ; rénovation morale, 
- sociale et économique. 

__ IL décide de profiter des 
campagne électorale pour divulguer partout 
+ idées, ce programme." L 
Devant l’action menée sous le couvert du Front 
… populaire par le parti communiste, avec les direc- 
tives et souvent les subsides de Moscou, __ . 
__ Le Conseil, ne pouvant admettre que la politique 
française soit dirigée par un gouvernement étranger 
et se refusant à croire que la sécurité et l’indépen- 
—_ dance nationales puissent être assurées dans de telles 
conditions, : 
> Demande aux groupes de se prononcer, dès le 
premier tour de scrutin, contre les candidats qui ne 
_ répudieraient pas l'alliance du parti communiste, 
— Les doctrines de haine et les entreprises de désordre. 
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Confédération nationale 
: | des anciens combattants. 
1° Manifeste aux candidats (2), 


Les anciens combattants, pendant cinquante-deux 
mois, ont été les défenseurs du patrimoine national. 
_ Vis-à-vis des générations qui les suivent, ils 


(Gr) De ta Croiz GB. 8. 89 5 
_(@) Temps (ro. 4. 36) et Victoire (ro. 4. 36). 


essentiellement du nombre de bulletins blancs. 
obtenus. : 
…_ Unidn nationale des combattants \). 


de l'intérêt général sur les intérêts particuliers. 
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restent responsables de la gestion de ce patrimoine : 
et du maintien de la civilisation basée sur la paix, 11908 
la justice internationale et le progrès social. | 

Les enseignements qu’ils ont retirés de la guerre, 
les sacrifices qu'ils ont consentis à la cause de la 
paix leur confèrent le droit de rappeler aux can- 
didats à la députation les principes essentiels sur 
lesquels ils fondent la défense des intérêts perma- 
nents de la nation sur le plan national et inter- 
nalional, 

Ayant, à différentes reprises, indiqué les dangers 
sociaux et moraux que peut causer une politique 
de déflation aveugle et systématique, et constatant | 
que ces dangers se sont affirmés sans résultats con- 
crets (c’est-à-dire sans rétablissement de l'équilibre 
budgétaire, ni diminution sensible du coût de la. 
vie), ils exigent des futurs élus l'engagement solennel 
de rétablir dans leur intégrité les droits acquis par 
les anciens combattants et victimes de la guerre = 
dans les précédentes législatures. sr 

Rappelant le vote intervenu devant la Chambre | 
des députés le 17 mars 1936 (1),.ils demandent que 
soit créée sans retard la Caisse des pensions qui, 
gérée par la Caisse d'amortissement, doit permettre 
d'assurer et de garantir une valeur stable des pen- 
sions des victimes de la guerre et de la retraite du 
combattant. : 4 SSSR 

Soucieux de voir réaliser les réformes contenues : 


manqueront jamais de faciliter la tâche des hommes 
de bonne volonté, | 


2° Motion d'action générale (?). 


I. — La Confédération nationale des anciens com- 
battants et victimes de la guerre en présence de 
l’inquiétude générale, proclame sa foi dans les res- 
sources morales et matérielles du peuple français 
capable de trouver en lui-même les moyens de sur 
monter les difficultés angoissantes de l'heure.’ 

Consciente de ses devoirs, elle décide d’interven 
dans la vie publique pour assurer la prédominance 

II. — Fermement attachée au régime républicain 
qui suppose une évolution permanente, résolue à. 
défendre les libertés qui en sont la base, elle déclare. 
indispensable d’adapter dans le calme nos üinstitu- … 
tions aux nécessités nouvelles pour permettre à 
notre pays, par la légalité, de se dégager de la crise 


(1), Le 17 mars 1936, la Chambre des députés a voté 
l'ensemble d'un projet de loi ayant pour objet la création 
d'une Caisse des pensions de guerre (cf, Journal Officiel, 
débz -parl., Chambre, 18. 3. 1936, pp. 953-962). : 

Ce projet comporte deux parties bien distinctes : dans 
la première, on institue la Caisse des pensions ; dans la. 
seconde, on décide que les prélèvements sur les anciens 
combattants seront supnrimés. o 

L'article 1% est ainsi conçu 

« An, r@, — Il est créé, à partir du 1° novembre 
1936, une Caisse autonome des pensions de guerre qui 
assume la charge du payement des pensions et acces, 
soires de pensions attribués aux victimes de la guerre 
de 1914-1918, en exécution des lois ‘des 31 mars et. 
oh juin 919 ct des lois subséquentes, ainsi que des 
retraites du combattant instituées par les lois des 16 avril 
1930 et 31 mars 1932. » 

« Ant. 4. — Seront supprimés, à compter du 1% na- 
vembre 1936, les prélèvements et réductions effectués en 
application des déerets-lois, sur les pensions, accessoires. pe 
des pensions et retraites visés À l'article 1°° dé la pré- 
sente loi. » ; 

(>) Victoire (10. 4. 36). 


re 
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. et d’assurer, dans l'ordre et la justice sociale, sa 
_ sécurité intérieure et extérieure. 
: III. —- La souveraineté nationale ne peut s’exercer 
… effectivement dans tous les domaines que si : 


a) L'autorité de l'Etat est restaurée, l'exécutif 


_ étant stable, fort, responsable et contrôlé ; 

b) Tes forces économiques, professionnelles et 
| sociales sont organisées sur le plan régional et na- 
tiomal pour participer régulièrement à la gestion des 
affaires publiques ; le pouvoir politique pouvant alors, 
en {oute indépendance ét connaissance de cause, 
exércer son autorité ‘et remplir son rôle d’arbitre. 

IV. — La Confédération ayant adopté sur ces bases 
le premier programme ci-dessous qu’elle entend 
propager, réaliser et développer avec la collabo- 
ration de toutes les bonnes volontés et compétences, 
a la certitude que le pays saura entendre l'appel de 
ses défenseurs d'hier, ouvriers de son salut aujour- 

_ d’hui. 

Le déséquilibre économique et social dont le désé- 
_ quilibre budgétaire n’est que la conséquence directe 

exige, sans délai, la prise de mesures propres à 
_ rétablir les capacités de travail du pays. 

_ Il faut réduire les dépenses publiques, non par 
_ une déflation aveugle et systématique, mais par une 
réforme de l'administration, effectuée avec la colla- 
boration des fonctionnaires, réforme ayant pour 
_ but de rétablir l'esprit d'initiative, le sens de la 
_ responsabilité et d'adapter, en la simplifiant, l’admi- 
-  nistration aux conditions de la vie moderne. 

—. Il faut réformer la fiscalité dans un sentiment 
_ d'équité et de juste répartition selon les principes 
suivants : prédominance de l’impôt direct sur l’im- 
pôt indirect, simplification de la législation, détente 


la répression énergique de la fraude. 


15 de. isser 
__ revient par le contrôle et la coordination des indus- 
iries\ de base. 


atteinte à la rémunération légitime du producteur et 


améliorant la distribution et la ‘répartition des pro- 
D duits. 
1 faut redonner confiance à l’agriculture, à l’in- 


-la responsabilité civile et pénale dans les affaires, en 


compte des circonstances présentes auxquelles jl 
_ «anvient d'adapter certains contrats. / 
‘Il importe de résoudre la question du crédit qui 


: 


- wontrôler le fruit de leurs efforts. 
Par-dessus tout, il est un principe fondamental à 


. monde entier les besoins de main-d'œuvre en accrois- 
sant la production, il importe, sur le double plan 
national et international, de réorganiser le statut de 
la production par la réduction des heures de travail 
ou la limitation de l’âge de travail de l’homme sans 
diminuer ses facultés de consommation. 


I] faut supprimer les cumuls de postes, assurer | 
le maintien de la mère au foyer, opérer un reclasse- | 
ment professionnel : en même temps, il importe | 


d’organiser les loisirs pour préserver la santé morale 
£t physique de chacun. 

Dans l'immédiat, et pour parer au chômage pré- 
sent, il faut utiliser le capital thésaurisé et stérile 
en entreprenant, dans la métropole et dans la 
France d'outre-mer, des travaux décidés en raison 


« Documentation Catholique p— ———— 


fiscale, principes dont la mise en pratique permettra 
Il faut diminuer Je coût de la vie sans porter | 
de la main-d'œuvre. Il faut abaisser les prix de 


Il faut diminuer l'écart entre les | 
prix à la production ‘et ceux à la consommation en 


dustrie, au commerce, en rétablissant la moralité et : 


_asSainissant les sociétés et le marché, tout en tenant | 


doit se mettre au service du travail au heu de l’ex- : 
ploiter. La collectivité et l’épargne ont le droit de:, 


appliquer, c'est celui du droit de chacun à la vie par | 
de travail. Le machinisme ayant réduit dans le 


de leur rendement et de leur wtilité pour la col 


“suffit pas d’accuser la crise. La crise a une expli- 


l’escroquerie de la dévaluation qui achèveraït ‘de 


ment de faire supprimer immédiatement l'initiative 


ER 
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tivité, 7 
La Confédération mationale des anciens combats 
tants estime que la réalisation de Son programme | 
suppose nécessairement une opinion publique 
éclairée, «lle réclame l'établissement. d’un statut | 
professionnel des journalistes et ke contrôle des res 
sources des agences d’information et de la presse, 
pour que celles-ci ne soient qu’au service de la vérité 
et ne puissent, sans sanctions, égarer l'opinion par 
des informations inexactes. RE 
La Confédération nationale des anciens combat= 
tants et victimes de la guerre décide de réclamer 
la modification de la loi électorale, en accordant le” 
droit de vote à la femme française et en adoptant 
la représentation proportionnelle. L- 


Comité de salut économique W. 


Re 


Tous, sans distinction d'opinions politiques, vous. 
avez constaté que la chose: publique fonctionne dE | 
plus en plus mal. Et les politiciens démagogues En 
sont révélés de plus en plus incapables. Car il ne. 


d 


cation. La voici : le budget global de la France pour 
1936 dépasse 90 milliards contre 7 milliards 1/2 ent 
1914. Mais le revenu de la France étant de 150 mil-. 
liards en 1936 contre 5o milliards en r9x4, le budget. 
de 1936 représente donc douze fois plus de dépenses 
qu'en 1914, alors que le revenu est resté au cocffi- 
cient 8. | PRES 
Voilà la vérité incontestable. Si chacum des Fran- 
çais gérait ses propres affaires avec la même incon- 
science, ïl irait rapidement à la faillite. À vous. 
d'agir ! Songez un peu plus à vos devoirs et un… 
peu moins à vos droits | Les électeurs n’ont que 
les élus qu'ils méritent. “a à 
Votre devoir est donc d'exiger des candidats qu'ils - 
s'engagent à diminuer enfin les dépenses de l'Etat 
pour rendre possible la diminution massive de la 
fiscalité, en débutant par la suppression de ‘ces. 
impôts antiéconomiques tels que la taxe sur le : 
chiffre d’affaires et l'impôt sur les transports. À 
Mais le seul moyen de sauver le franc est d'éviter 


L 4 
ruiner le ‘patrimoine de chaque Français. 
Pour cela, vous exigerez des candidats l'engage-. 


parlementaire en matière de dépenses publiques. F 
Car, devant l’impuissance manifeste de la Chambre 
sortante à résoudre ces problèmes vitaux, il est” 
indiscutable que le régime parlementaire, tel qu'il. 
fonctionne, sous là dictature de la démagogie élec- 
torale, est incapable d'assurer à la fois la sécurité. 
aux frontières et le redressement des finances 
publiques qui conditionnent la confiance nécessaire + 

à toute reprise réelle de l’activité économique. 

Cétait d'ailleurs ce qu'affirmait, dès novembre || 
1932, M. Edouard Herriot, alors président du Con-- 
seil, au Comité de salut économique, venu lui. 
demander la diminution des dépenses excessives dé 
l'Etat liée à la réduction massive des impôts pour |! 
remédier à la crise : « Vous avez parfaïtement rai- 
son, mais, parlementairement, c’est impossible. » 

Exigez donc de tous les candidats la réforme pro- | 
fonde de l'Etat, qu'il faut enfin séparer de l'éta- | 
tisme, pour renforcer l’autorité «et la stabilité indis- 
pensables an pouvoir central. | 


(1) Manifeste adressé à tous les producteurs, commer- 
Gants, industriels, agriculteurs, ouvriers et employés. Le 
Temps (10. 4. 36) en publie « l'essentiel ». 
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3 Apostolat missiomaire 


| (tt. 2. 36). 1. 
ts I] à toujours été d'usage dans notre Sacrée: Con- 
… grégation d'approprier les méthodes d’apostolat aux 
… diverses exigences des temps et des lieux, Or, divers 
… supérieurs de mission ont estimé opportun de si- 
» gnaler à la Sacrée Congrégation la nécessité de ren- 
… forcer les mesures concernant l'assistance à la mater- 
…_ nité et à l'enfance. IF y a en Afrique des tribus 
- qui diminuent continuellement et qui sont destinées 
à disparaître si l’on n'organise pas mieux Fassis- 
fance sanitaire aux mères et aux petits enfants. On 
- sait également que, dans d’autres pays, la mortalité 
. infantile est, faute de soins et d'hygiène, épouvan- 
table. Les divers gouvernements de ces pays, ainsi 
que les sectes açatholiques, s'intéressent vivement 
à ce problème. Quelques gouvernements exigent des 
infirmières des diplômes reconnus, sous peine de 
leur interdire l’aceès des hôpitaux. 
IL existe déjà diverses iniliatives privées pour 
- l'assistance à la maternité et à l'enfance dans les 
pays de mission, qu'il est urgent de discipliner et 
_de. coordonner. 

C'est pourquoi noire Sacrée Congrégation a 
mûrement étudié cette urgente nécessité des mis- 
sions, et, après en avoir obtenu du Saint-Père Pie XI 
les pouvoirs nécessaires, d'accord avec la Sacrée 
Congrégation des. Religieux, elle a décidé de promul- 
guer les règles et instructions. suivantes 3 

19 Notre Sacrée Congrégation. verra avec plaisir 
surgir, de nouveaux Instituts religieux féminins 

ayant, pour but. spécial, moyennant les précautions 

requises, l'assistance sanitaire. Ces: Instituts. doivent 
être fondés et développés ad: normas: juris- com- 
munis: | 

22 Notre Sacrée Congrégation verra également 
avee plaisir se former, au: sein des Instituts religieux 
féminins déjà existants, des sections visant au but 

ci-dessus indiqué: S'il est nécossaire, on ajoutera 

…. des preeriptions. opportunes aux, Constitutions des 

— Instituts dépendant de cette même Congrégation, 
_ 3° Ges nouveaux règlements. missionnaires. seront 

conformes aux clauses suivantes: :- 

l a): H: n'est pas nécessaire que: « toutes » les. reli- 

_  gieuses pratiquent elles-mêmes tous les-genres d’assis- 

- {ance sanitaire. Elles pourront: avoir sous: leur dépen- 
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(1) L'Osservalore Romano (4..3. 36), sous lé titre: « Ins- 
truction de là S: Congrégation de-la Propagation de la 
Foi: aux- Instituts. religieux: féminins concernant l'assistance 
x. la maternité et à- l'enfance: dams les: pays. de: mission ». 

_— L'O. R. fait précéder le texte de cette instruction des 

lignes suivantes : : : 
«. Voici le. texte du: document que: nous avons: signalé 
; rétemament (cf. ©. R. du 26; février, p. 3), émané de 
…__ Ja. S: Congrégation de la Propagation de la Foi, con- 
_  cernant: l'assistance à la. maternité: et! à. l'enfance: dans’ les 
Le pays demmssions. L’ «instruction »,.en date-du 11 février 
1936, porte les signatures. de S: Em. le cardinal Pietro 
Fumasoni-Biondi: et de S: Exc. Mgr. _Gelso Costantini, 
respectivement préfét et; secrétaire, de la même S: Congré- 
gation. » 


« L'ACTION CATHOLIQUE » : 


Instruction de la S. Congrégatiof de la « Propagation de la Foi» 


_modestes habits laïques. ;. elles devront aussi habiter 


dance: des: infirmières laïques indigènes, munies des 
diplômes requis et unies àx l'Institut religieux par des 
liens spirituels et. sociaux ; ‘ 

b) Aucune Sœur ne peut être obligée par ses 
supérieures. à l'assistance aux femmes; en: couches ; on # 
doit Y admettre seulement les Sœurs qui acceptent 
volontairement des supérieures cette: nouvelle forme 
d’apostolat missionnaire:;: PE 

c) Ces. nouvelles tâches exigent un: préparation 
technique et: morale convenable. Pour là préparation 
technique, il est nécessaire que les Sœurs obtiennent 
les diplômes ou de doctoresses ou d’infirmières. M 
faut surtout qu'elles soient, mises sous. la sauvegarde 
de: chefs: spirituels spéciaux qui seront désignés par 
les supérieurs: Elles doivent considérer ces. délicats 
services sanitaires comme un exercice élevé: et méris 
toire de charité chrétienne; charité destinée à adou- 
cir les misères corporelles. et à ouvrir la voie à la È 
grâce de la Rédemption. Il est bon de rappeler la 
maxime de saint François de Sales: « que x charité 
est une bonne gardienne de la: chasteté » ; Re 

d) 11 est certainement nécessaire que les Sœurs, 
en vue d'obtenir les diplômes preserits, fréquentent 
des cliniques ou des Universités catholiques, ou, 
faute de ces institutions, des cliniques dirigées par 
des praticiens catholiques. S’il n’est pas possible de 
fréquenter des cliniques d’Universités catholiques, … 
les Sœurs, avec une permission spéciale qui sera 


fréquenter aussi des cliniques laïques. Les candidates “e 
F ._ sc 
fréquenteront les cliniques par groupe de deux, au 
moins ; si c’est nécessaire, elles revêtiront de 


dans des maisons religieuses où’ elles pourront avoir 
chaque jour tous les secours et aides spirituels. = 

e) Dans les nouveaux Instituts: qui se: consacreront 
ex. professo à l'assistance de la maternité et de l’enc u 
fäñce, les aspirantes fréquenteront les cours uni: 
versitaires avant la profession des vœux perpétuels. 
Dans les Instituts déjà existants, on aura présent ce 
principe, en s’y conformant dans: la: mesure où le 
permettent les Constitutions. D 

En ce qui concerne l'exercice de la: médecine et : 
de la chirurgie. pratiquées par les missionnaires, il 
est réglé par le canon 139 et par les indults que 
notre Sacrée Congrégation & coutume d'accorder, + 


QE 


… ACTES; DE. L'ÉPISCOPAT 


Appel des cardinaux e archewèques de France 


(11. 3. 36) 


Au milieu: de nos: travaux, les graves inquiétudes 


jusqu'à nous: Tout ce que ressent le: peuple? fran. 
çais,. nous le ressentons; tout ce: dont il: souffre, 
nous en souffrons avec lui: #4 

Représentants des principes moraux qui: doivent 
régler: là vie et les: rapports des: nations, ministres 
du Dieu de paix, du Christ mort sur la croix pour 


(t)° CF. dans DC, t. 35, col. 775-777 : r°1 Adresse | 
à S. S. Pie XI de l'assemblée des cardinaux et archevêques 
de France (10. 3. 36) ; »° télégramme de l'assemblée au 
Saint-Père ; 3° réponse. de S. S. Pie XI. ; 1 
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racheter le monde, y faire régner la fraternité, 
_ élever les hommes à l'intelligence et à l’accomplis- 
sement de tous leurs devoirs, nous faisons entendre 
+ son appel à tous les chrétiens de France, à tous les 
_ hommes de bonne volonté. 

Qu'ils tournent avec nous leurs regards vers le 

Tout-Puissant, qu'ils le supplient avec une ferveur 
_ redoublée d'écarter de tous les peuples le fléau de 

la guerre, de leur conserver ou de leur rendre le 
à bienfait de la paix, dont ils ont tous si grand besoin. 
à Que Dieu entretienne dans nos cœurs français le 
_ juste amour de notre belle patrie, pour laquelle, 
* dans sa bonté, il a tant de fois témoigné, en des 
heures, décisives, un amour de prédilection. 

Qu’avec ce divin appui nos courages s'élèvent 
à la hauteur des plus difficiles devoirs et, s’il le 
faut, de tous les sacrifices. 

L'union que nous demandons pour tous, qu'elle 
règne d’abord entre tous les Français, cette union 
qui a mérité le beau nom de « sacrée ». | 

A ce prix seulement, tout en professant avec sin- 
érité la volonté pacifique qui l’anime, notre France 
_ sera forte, respectée, digne de son histoire et de son 
_ rôle dans le monde. 

:_ Que Dieu nous soit en aide! 

_ Au nom de l’Assemblée des cardinaux et arche- 
_ vêques: 

5 + Louis cardinal Maurin, président. 
+ Jean Cuorrer, archevêque de Cambrai, 
secrétaire de la C. P: 


+ 


11 mars 1936. 


Armée du Saut et Antoinisme 


Communiqué de S. Exc. ME" Garnier, évêque de Luçon 
; (8. 9. 36) ‘ 


_ Certaines sectes religieuses se livrent dans Notre 
diocèse à une active propagande. Nous apprenons 
que l’Armée du Salut et l’Antoinisme spécialement 
cherchent à recruter des adeptes, distribuent des 
brochures ou sollicitent des offrandes. 

Les catholiques auraient tort de ne voir dans 
l'Armée du Salut qu’une association charitable où 
se dépense en effet beaucoup de dévouement. Elle 
a des œuvres philanthropiques importantes, mais 
dont elle se sert pour conquérir les âmes et les 
gagner à la foi salutiste. Cette doctrine, souvent 
exprimée d'une manière équivoque qui trompe des 
esprits non prévenus, est sur plus d’un point en 
contradiction formelle avec nos croyances, puis- 
“qu'elle nie, entre autres choses, l’institution divine 
et la nécessité des sacrements, notamment la néces- 
 sité du baptème. 

L’Antoinisme mérite un jugement plus sévère 
encore. On se demande comment une doctrine in- 
cohérente et souvent ridicule peut trouver des 
adeptes, à qui elle enseigne, par exemple, que le 
bien et le mal ne sont pas plus réels l’un que l’autre, 
- que Dieu n’est pas l’auteur de la loi morale, que 
_ l’homme, en observant des lois que lui-même a 
… faites deviendra aussi parfait et même plus parfait 
que Dieu... Le reste est à l'avenant. C’est avec de 
- iclles niaïiseries que l’Antoinisme veut faire des 
… dupes. En avertissant les catholiques, non seulement 

_ Nous protégeons leurs croyances, mais Nous défen- 
_ dons encore les droits de la raison et du bon sens. 


“(r) Cf. Sem. rel. Luçon (8. 2. 36). 


« Documentation Catholi 


Pre 


Nous mettons donc les fidèles en garde c 
cette double propagande et leur demandons de lu 
refuser tout subside pour ne pas coopérer à la diffu: 
sion de doctrines et de sectes condamnées. | 


L'Action catholique et le « Volkswerein » SSse 


Discours de S. Exc. M#° Besson, évêque de Fribourg 
(478735) Re | 


On m'a prié de présenter à l'assemblée des dél 
gués de l’Association catholique suisse quelques p 
cisions sur l’Action catholique, pour mettre fin so 
à certains malentendus, soit à certains doutes don 
les directives du Saint-Siège touchant cette impor-… 
tante matière sont encore l’objet de la part de. 
quelques-uns. Je vous apporte ces précisions, Mes-. | 
sieurs, avec la satisfaction de pouvoir affirmer 
qu'elles ont été soumises non seulement aux évêques” 
suisses, mais au Saint-Père lui-même, et qu’elles. 
ont reçu leur approbation explicite. Le 


I. — Principes généraux. 


I. — Ce que le Pape ordonne sous le nom d’Ac- 
tion catholique n’est autre chose que la participa- 
tion des laïques à l’apostolat hiérarchique, exercée 
déjà aux premiers jours du christianisme, puis - 
effectuée sous une forme adaptée aux circonstances 
actuelles et recommandée par le Souverain Pon-… 
tife avec une insistance particulière, parce que ces 
circonstances exigent une activité plus généreus 
Bien plus qu’une organisation nouvelle qui pet 
varier dans les différents milieux, voyons-y plutôt 
la séculaire activité chrétienne qui tient compte des 
besoins-du jour, qui fortifie les œuvres existantes 
en favorisant leur mutuelle collaboration, qui s’in- 
génie à promouvoir, par les moyens les plus oppor-  ! 
tuns, la connaissance et l’amour de Notre-Seigneur  ! 
Jésus-Christ, dans la paroisse, dans lé diocèse, dans 
le pays tout entier. < BE 4 

II. — D'après les instructions contenues dans 
plusieurs documents du Saint-Siège, le droit et 
le pouvoir « d'organiser l'Action catholique de 
la manière la plus efficace et la mieux adaptée aux 
exigences des temps et des lieux reviennent à la 
hiérarchie, à laquelle Notre-Seigneur a commis le 
soin et la responsabilité de l’apostolat. De là vient 
que l’Action catholique est un apostolat organisé 
par la hiérarchie elle-même, s’adaptant à l'organi- 
sation hiérarchique, étant d’abord à base parois- 
siale autour du curé, mais essentiellement diocé- 
sain, selon le principe « rien sans l’évêque, nihil : 
sine episcopo », ayant enfin un centre directeur … 
national où s’opère la coordination des œuvres et 
activités dépassant les limites du diocèse 5». S 

IT — L’Action catholique intéresse les prêtres : 
et les laïques. Ceux-ci sont particulièrement invités 
à y collaborer; mais il serait contraire aux direc- … 
tions pontificales de prétendre que seuls les laïques 
doivent présider ou diriger les comités d'Action 
catholique. Les prêtres comme les laïques peuvent 


4 


« 
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(x) C'est au cours de la première journée du Congrès 
des catholiques suisses (Fribourg, 31 août-2 septembre), 
plus spécialement devant l'assemblée plénière de l'Asso- 
ciation populaire catholique suisse, que Mgr Besson a pro- 
noncé ce discours. Nous en empruntons le texte au Cour- 
rier de Genève (1. 9. 35). — Le Congrès de Fribourg 
avait pour thème général « Le christianisme et Ja paix ». 
On en trouvera le compte rendu détaillé dans le Cour- 
rier -de Genève des 1°, 2, 8 et 4 septembre. 


r la présidence de ces groupements: et même 

and les laïques sont appelés à cette présidence, 

est toujours l'autorité ecclésiastique qui les désigne 

qui leur donne le mot d'ordre, Il y a, d'ailleurs, 

ez nous, une bienfaisante collaboration entre 

êtres et laïques, tout à fait conforme à nos tra- 
litions et qu’il faut garder. 

— Il y a un devoir pressant pour tous nos 

; hommes et femmes, de se consacrer à 

Action catholique; mais il est indispensable aussi 

de former des militants, qui s’y dévouent davan- 

… tage et se préparent mieux à exercer ce dévouement. 

[ous doivent travailler dans les divers domaines 

ï touchent de près ou de loin au bien spirituel. 

= Rien ne peut leur rester étranger. L'Action catho- 

k lique s'occupe cependant avant tout de l’extension 

du règne de Dieu dans les âmes, et, par les âmes, 


+ 


Mdans la société. Elle est distincte de l'action poli- 
- ique, dans ce sens que les groupes d'Action catho- 
n lique ne peuvent pas être en même temps des 
um groupes d'action politique, et que l'Action catho- 
 lique, comme telle, ne peut pas faire de la poli- 
tique de parti. Mais l'Action catholique doit pré- 


parer ses membres à se dévouer à leur patrie, en 


- devenant de bons citoyens, en se formant à Ja vie 
- publique et en se disposant-à prendre une part très 
active. 
…._ OV. — Il est indispensable que ceux qui se con- 
- sacrent à l'Action catholique soient non seulement 
en parfait accord avec la hiérarchie, mais réelle- 
… ment chrétiens dans leur vie privée. L’Action 
… catholique, d’après les documents du Saint-Siège, 
est essentiellement surnaturelle, Nous ne pouvons 
donc admettre comme militants de l’Action catho- 
… lique des hommes ou des femmes, des jeunes gens 
_ ou des jeunes filles, qui ne soient pas des catho- 


… liques pratiquants, de conduite irréprochable, et 


_ disciple du Christ. 


= 


= pénétrés de l’esprit surnaturel que doit avoir un 


I. — Rapports de l'Action catholique 
et du Volksverein. 


» I. — La Conférence des évêques suisses désire 
que le Volksverein devienne, dans notre pays, le 
- centre et le représentant de l’Action catholique pour 
- les hommes et les jeunes gens, de même que le 


féminine du Volksverein, doit l'être pour les 
. femmes et les jeunes filles. 

= II. — Cela suppose que la réorganisation actuel- 
lement projetée du Volksverein répondra à toutes 
— les directives que le Souverain Pontife a données 
= én matière d'Action catholique. Les évêques suisses 
+ connaissent trop l'esprit du Volksverein pour avoir 
- sur ce point le moindre doute. Mais, pour que 
… fout soit bien en ordre, ils doivent attendre de 
. nouvelles précisions, après lesquelles ils se pronon- 
; = ceront d'une manière définitive. 
cé HI, — Une fois ces précisions obtenues, les 
diverses œuvres catholiques d'hommes et de jeunes 
gens se rattacheront au Volksverein, comme les 
- diverses œuvres de femmes et de jeunes filles sé 
 rattacheront au Frauenbund, sous la forme que les 
 Ordinaires jugeront opportune. Ce rattachement, 
- qui sera non pas une « absorption », mais un 


de l'Action catholique, sans supprimer, cela va de 
soi, les œuvres particulières, sans même les priver 
de leurs tâches spéciales, MM. les curés demeurant 
ibres d'organiser les œuvres de leurs paroisses 
suivant la formule que les circonstances leur suggé- 
reront et que leurs évêques auront approuvée. 


_ 


gens sont imprégnés d’athéisme et suivent l'ensei- 


- Frauenbund, qui est en quelque sorte la branche _ 


moyen simple de « coordination », favorisera l'unité . 


Nécessité de l'éducation chrétieme pour Le salut + 
de là société 0 


Allocution de S. Exe. Mer Gallagher, évêque de Détroit 
(février 1936) (1), NT EEE 


S. Exc. Mgr Gallagher, évêque de Detroit, s'adres- 
sant aux membres du « Biology institute », dans la 
salle des Chevaliers de Colomb, à Detroit, a dit que 
l’éducation chrétienne est la seule défense contre les 
« radicalismes » et la révolution. FU FE 

«En Russie, au Mexique et en Espagne, partout où, 
en ces temps récents, on a fait une révolution — 
# déclaré l’évêque, —- nous constatons que le mou- 
vement révolutionnaire est mené par des jeunes gens 
de dix-huit à vingt-cinq ans qui, trompés par la 
fausse idée qu'ils sont rendus esclaves par la soc'été, 
cherchent à s’en libérer. Fe 

» Pour combattre ce péril, nous devons surve’ller: 
notre ennemi et, s’il le faut, faire les sacrifices néces- 
saires. Si nous avions agi ainsi et obéi aux di 
commandements, la jeunesse moderne serait hors de 
danger. 54 

» Mais maintenant 8o pour 100 de nos jeunes … 


RE 


gnement communiste. È FÉES 

» Pour sauver notre jeunesse, la doctrine du chris: 
tianisme doit avoir une grande influence dans nos. 
écoles. EN. 

» Nous devons intéresser les petits enfants qui 
sont en état d’aller à l’école à ce qui les entoure 
et maintenir leurs corps et leurs esprits sous la sage. 
direction chrétienne. Autrement nous faisons le jew. 
des communistes. » RE ire 


PIÉTÉ ET VIE CHRÉTIENNE  \ 


Messes pascales des Grandes Écoles … 
et renouveau chrétien 


Le renouveau chrétien dans les grandes écoles est 
dû surtout à « l’apostolat du camarade par le cama- 
rade », du laïque par le laïque, inspiré par les Exer- 
cices spirituels des retraites fermées. Ces retraites 
étaient organisées pour: les polytechniciens depuis : : 
1898, par l'’aumônier-conseil de l'U. S. I. C. (Union 
sociale d'ingénieurs catholiques). 

Mais retraites et mouvement de renouveau chrétiem 
qu'elles suscitaient, prirent un plus grand essor au | 
jour où l'élan fut donné par les camarades eux- 
mêmes, se recrutant, s’appelant par des invitations 
signées de camarades. PAS 

Georges Peter, de la promotion 1907 (2), donna le à 
premier son nom, bientôt accompagné de deux autres, 
et la propagande personnelle se fit active. Le nombre, 
des retraitants s’accrut aussitôt sensiblement. 

En octobre 1912, ils sont 28 à la villa Saint-Régis, 
à Mours. RTE 

C'est là que quatre de ces polytechniciens, d’en- 
tente: avec le P. Pupey-Girard, aumônier-conseil de 
l'U. S. I. C., formèrent le « Comité d'initiative » =. 


(1) Correspondance de Washington (février), à l'Ossen-. 


vatore Romano (22. 2. 36). < + se 
(2) Mort le 5 janvier. 1914, religieux de la Compagnie  » 


de Jésus. 


d'où provinrent toutes les organisations d’apostolat 


A s’en tenir aux ‘messes pascales, ile tableau £ 
vant ‘en ‘fait ressortir le «développement -considérable, 


nscitées « es grandes écoles en yÿ provoquant, à able 
(à aude 1e nie des autres, le ani mouvement qui produit a l'étranger comme en France une | 
de renouveau chrétien de ces élites intellectuelles. . | impression profonde, à da fois de surprise «et-d admi- | 
Les « foyers » de vie surnaturelle établis au sein | ration devant l'intensité ‘de vie surnaturelle qui se 
des groupes de catholiques nt rayonné grâce à | découvre en France, ‘et que l'étranger surtout ne 
de fervents apôtres unis dans Ja prière et l’apostolat. | soupçonnait pas. © ur k “RE 
Le Comité, dit alors Comité des Conférences X, fit | Ce qui surtout étonne, :c'est le nombre des « signa- 
adopter par les camarades des œuvres qui durent | iaires » sur les invitations, s’affirmant sams ue 1 
encore avec succès : les conférences de doctrine |- humain. RO ne Rs 
catholique, données chaque quinzaine au Centre De ‘tels témoignages me peuvent ‘être suspects d Cxa-. 
U. S. Ï. C. ; la nuit d'adoration du Saint Sacrement | gération, comme il en serait de comptes rendus de 
‘au Sacré-Cœur de Montmartre ; enfin, dès 1913, la | présences aux réunions. Ro ï + 1 
première des messes de communion pascale des | C'est pourquoi le ‘tableau qui suit offre plus d'in 
‘ærandes écoles. | térêt-en ‘donnant le nombre des « signataires » cd |] 
La deuxième eut lieu en 1914, la troisième en 1918, | l’on peut, d’ailleurs, : approximativement im + 
‘Ja quatrième en 1919. - | sürement, évaluer celui des invités réponda ] 
C'est alors, en 1920, que l'exemple fut suivi par | à l'appel. a n'est pas douteux que C'est bien 
‘Centrale et les Mines; puis, de nos jours, par la | appel « signé » par tant de camarades qui rassemble 
plupart des écoles de scientifiques. L plus de x r00 polytechniciens à Saint-Etienne du | 
Ces messes pascales ne sont d’ailleurs que les mani- | Mont ; plus de x 100. Centraux à Notre-Dame de 
festations extérieures de l’activité profonde des | Panis ; et des autres évoles à l'anisson, pour les 
_ « foyers » d’apostolat, parmi les élèves et les | 130 messes pascales organisées à Paris, ‘en province & 
w anciens, en des œuvres multiples. il ‘dans les colonies. à Æ 


Nombre Nombre de 


RS ÉCOLES DONT LES INVITATIONS PASCALES PORTENT DES € SIGNATURES » 
d'écoles signataires 


I h Ecole Polytechnique, # 

I A = En 2 

I 6x = > 

x 139 — — Ë È 

3 5or Ecole Polytechnique; Œcole Centrale des arts et manufactures ; Ecole nationale 
supérieure des mines de Paris. E 2 

3 xu71 Les précédentes écoles. + . rs 

ni 17309 Les précédentes écoles et en plus : l'Ecole spéciale des travaux publics du bâtimeni 


et de Tindustrie. - R ; RER LL 
10 2 879 Les précédentes écoles et «en plus : l'Ecole des ‘ponts ‘et chaussées ; l'Ecole nationale. 

supérieure des mines de Saint-Etienne ; les Arts et Métiers d'Aix, d'Angers, de 

Châlons, de Lille. - 


j 


15 ho3z Les précédentes écoles et en plus : l'Ecole du génie maritime ; l'Ecole supérieure 
d'électricité ; l’Institut de chimie de Paris ; les Arts et Métiers de Cluny ‘et de Paris. 
19 5566 Les précédentes écoles et en plus : l'Ecole nationale supérieure d’aéronautique ; 


l'Ecole de phy$ique et de chimie industrielles de Paris : l'Ecole spéciale de 

mécanique et d'électricité ; l'Institut électrotechnique de Grenoble. À 

20 7 189 Les précédentes écoles et en plus : l'Ecole spéciale militaire de Saint-Cyr. : 

574 Les précédentes écoles et en plus : l'Ecole Bréguet ; l'Ecole des hautes études 

commerciales ; l'Ecole supérieure de commerce ; l'Ecole Centrale Jyonnaïse # 

l'Institut électrotechnique de Toulouse. = a 

6 ro Soo Les précédentes écoles et en plus : les Ecoles primaires supérieures de Paris. L 

2 vo oo Les précédentes écoles et «en plus : l'Ecole supérieure de la métallurgie et de. 

l’industrie des mines de Nancy ; l'Institut électrotechnique de Nancy : l'Institut 

chimique de Nancy ; l'Ecole nationale d'agriculture ; l'Ecole coloniale : l'École 

de chimie industrielle de Lyon. | Se ; # 

32 13 Soo Les précédentes écoles. À É A 4 

31 13200 Les précédentes écoles, mais en moins : l'Ecole spéciale militaire de Saint-Cyr 
(ayant cessé d'enregistrer les «signatures »). Ë l et. ; 


27 14600 Les précédentes écoles et en plus : les cours préparatoires des lycées pour des 
grandes écoles. — Mais en moins : l'Ecole du génie maritime ; l'Ecole supérieure : 
de commerce ; l’Institut électrotechnique de Toulouse ; l’École nationale d'agricul-. 
5 ture (ayant cessé d'enregistrer les « signatures »). - ea |} 
6 _15-100 Les précédentes écoles, mais en.moins : les Ecoles primaires supérieures de Paris | 
A (ayant cessé d'enregistrer les « signatures »). ; SR 
27110 787 res pen écoles et en plus : l'Ecole d'électricité et de mécanique industrielles 
de Paris. = £ TES 
97 17343 Les précédentes écoles, soit donc en 1935 : Ecole Polytechnique ; Ecole Centrale || 
des ants et'manufactures ; Ecole nationale supérieure des mines de Paris ; Ecole | 
des ponts et chaussées ; Ecoles d'arts et métiers d'Aix, d'Angers, de Châlons, 
2 de Cluny, de Lille, de Paris; Ecole nationale supérieure d’aéronautique ; Ecole | 
supérieure d'électricité ; Ecole de physique et de chimie industrielles de Paris 3: il 
Institut de chimie de Paris ; Ecole spéciale de mécanique et d'électricité 3: Ecole 
Bréguet ; Ecole spéciale des travaux publics, du bâtiment et de l'industrie 5 
Ecole ‘d'électricité et de mécanique industrielles de Paris: Ecole des hautes 
études commerciales ; Conrs préparatoires des lycées pour les grandes écoles ; 
Ecole nationale supérieure des mines de Saint-Etienne ; Ecole Centrale [yonnaise ; 
Institut électrotechnique de Grenoble: Ecele de chimie industrielle de Lyon ; 
Ecole supérieure de la métallurgie et de l’industrie des mines de Nancy ; Institut 
Le électrotechnique de Nancy ; Institut chimique de Nancy. 
TANT 27 18642 Les mêmes écoles qu’en 1935. 


_1936, l'usage des « signatures », en bon 
re, sur les invitations à la communion pascale 
ent d’être adopté par les étudiants de plusieurs 
Universités de l'Etat et dams d’autres milieux. 

exemple porte ses fruits (1). 


| ALLEMAGNE 


Du Aix-La-Cnarerre (Mgr Joseph Vogt): Le Christ, 
… voie de félicité et de paix. 

Auessoure (Mgr Joseph Kumpfmuller) : La sainte 
… Eucharistie, aliment de la vie intérieure. 
 BamserG (Mgr Jean-Jacques de Hauck) : La défense 
» nécessaire des vérités révélées de Dieu. 

…—. Bern (Mer von Preysing): Je crois à la vie 


+ 


- éternelle. 
mn. Breszau (Card. Adolf Bertram) : Trois aspects de 
la vie chrétienne: foi, Se et charité. 
—_ _ Corocxe (Card. Schulte) : Le sens profond et sacré 
> du jeûne. 
_ Ercasraerr (Mer Rakl): 
“ de l’Action caholique. 
… Ermraxn (Mgr Maximilian Kaller) 
perpétuelle et les raisons d'’adorer 
Saint Sacrement. à 
…_ _ Frisourc-ex-Briseau (Mgr Konrad Groeber) 
- L'Eglise et la maison paternelle, l'Eglise et l’école, 
… l'Eglise et l'éducation. 
€ Furpa (Mgr Adam Schmitt): Saint Joseph modèle 
- et protecteur de tous les chrétiens. 
…  Hwnesmemm (Mgr Joseph Machens): Qu'est-ce que 
. la religion? Qu'est-ce que la foi Qu'est-ce que 
- le christianisme ? 
…_  Liwsoure (Mgr Antonius Hilfrich) 
grâce, péché et rédemption. 
É Mayence (Mgr Stohr): La nature de la foi. 
2 Maissex (Evêché vacant} : Je crois à la vie éler- 
Hnelle. 
| Muxrex et Fraise (Card. von Faulhaber) : 
— fonction sacerdotale et pastorale de l'évêque. 
Muxsrer (Mgr Clemens August von Galen): 
la foi chrétienne. 
& Osxasrucx (Mgr Wilhelm Berning): La passion 
du Christ, la passion de l'Eglise et notre propre 
passion. \ 
=  Panersorx (Mgr Caspar Klein) : Le renouveau de 
- l’archidiocèse dans le Christ à l'occasion du trans- 


La vie de la grâce, source 


L'adoration 
Dieu dans le 


Nature et 


FRERE 


_  Passau (Mgr Sigismund von Ow-Felldorf : La pen- 
- sée de l'éternité. 
Rarissonxe (Mgr Michael Buchberger): Le péché 


la Rédemption. 

Rorremsoure (Mgr Jean- Baptiste Sproll) : 
ortalité de l'âme. 

Trèves (Mgr Franz-Rudolf Bornewasser) : La foi 
incra toutes les persécutions. Nécessité de ren- 
rcer l'esprit chrétien dans Ja famille. 
WWurrzsourc (Mgr Matthias 
pEmeel la vie dans le christianisme. 


E et 


L'im- 


: 2) cf. sur ce RME : La Croix, chaque année, au cours 
la Semaine Sainte; — la Documentation Catholique 


ne =: t. 33, col. 1259-1260] : — docu- 

ments du € Centre-U. S: LE ee: », 18, rue de Varenne, 
is. 

KrÉ . mec de cette liste dans DPaCEEEEIUS 


‘ sanctifier les fêtes. 


‘ catholique. 


- et vie. 


Ehrenfried) : Le 


ITALIE 
ACERENZA et MATERA (Mgr Anselmo Filippo Pecei) : 


Charité, 

Acerra (Mgr Nicola Capasso) : 
l'Eglise : les paroisses. 

ACIREALE (Mgr Salvatore Russo) : La vie de Jésus. 

ACQUAPENDENTE et BAGNoREG10 Mes Tranquillo_ 
Guarneri): La bénédiction eucharistique. 

AGRIGENTO (Mgr Giovanni B. Peruzzo) : Après Ja 
visite pastorale. LES 

AzBa (Mer Luigi M. Grassi) : 
visile pastorale. 

Axprra (Mgr P. Rostagno) : 
tienne. 

AQuiN, Sora et Poxreconvo (Mgr A. Mancinelli) : 
La sanctification des fêtes. 
Ascozr Picexo “(Mer 

sacerdoce. 
Assise (Mgr Giuseppe Placïdo Me 
précepie. 
Asrr (Mgr Umberto Rossi): La douleur AR < 
Barr (Mgr Marcello Mimmi) : sourene tes de. 


Les ruches de pi 


Après la première. 


La doctrine chré- 


Lodovico_ Cattaneo) : Le 


Le grund 


Bercame (Mgr A. Bernareggi): Vices de teraps : ù 
l'absence de sens religieux. 

Bococxe (S. Em. le “card. Giovanni Nasalli- Rocca): 
Pénitence et prière. 

Brescra (Mgr Giacinto Tredici): L'’espérance ché 
tienne. 

Bressanone (Mer Giovanni Geïsler): Le are) 


Campacxa (Mgr Pietro Capizzi) : Vivre le caté- 
chisme, FR 
Caroue (Mgr Salvatore Baccarini) : La DFPCRES 
Caserre (Mgr Natale Moriondo) : Le sacerdoc 
catholique. ps 
Casrerramars pr Srasra (Mgr Pasquale Ragosta) : 
La connaissance de Jésus-Christ, notre voie, vérité 
CasrezcanerA (Mgr Francesco Potenza): L'heure 
présente et nos devoirs. 
Curavarr (Mgr Amedeo Casabona): Les 
gnons. 
Creer: (Mgr Giuseppe Venturi): Les épreuves. 
Crrra pr Casrezro (Mer Filippo. M. Cipriani) : 
L'Action catholique. 

Corze Var p'Ersa (Mgr Francesco Niecoli): Sou- 
yenez-vous de sanctifier les fêtes. ï 
Comacemo (Mor Gherardo 

electum. 
Cove (Mgr Alessandro Maechi) : 
pour nos morts. 
Crémoxe (Mer Cazzani) : Chrétiens où païens ? 
Cyrénaïque (Mgr Candido Moro, O. F. M): La 
vie chrétienne. 
Draro-TEGGTaNO 
prière, 
Ferrre et Beccuvo (Mgr Giosue Cattarossi) : 
vie chrétienne. 
Fermo (Mgr Ercole Attuoni) : 
Finenza (Mgr Mario Vianello) : 
Figsoze (Mgr Giovanni Fossa) : 
vie chrétienne. # 
Frorencz (S. Em. le card. Dalla Costa) : Contre la 3 
profanation des fêtes. 3 Res 
Forxexo (Mgr Stefano Corbini): Livres prohibés. 
Fossaxo (Mer Soracco): Gloire et triomphe de 
Maric. 

Gaère (Mgr 
ceples de la confession et de 
Gènes (S. Em. le card. 

chrétienne. 


compa- 


Menegazzi} : Genus 


La sainte messe 


Oronzo Caldarola) : : 


(Mgr 


Frère Loup. 
Le Séminaire. , 
Ésprit de foi et ; 


Dionigio Casaroli): Les deux sd 
la communion pascale: 
Minoretti) : La Éress re 


Grossero (Mgr Paolo Galcazzi) : Après la première 
visite pastorale. 

Si GuB1o (Mgr Beniamino Ubaldi) : La sainte com- 
11 munion. 

» * : Isernra et Venarro (Mgr Pietro Tesauri) 

_ fession. 

Ivrea (Mgr Matteo Filippello) : Charité ranees: 

Larmmo et Termorr (Mgr Oddo Bernacchia) : 
prêtre. 

Lecce (Mgr Alberto Costa): Sanctifions les fêtes. 
Lisrrr (Mgr Domenico dell’Aquila) : L’indifférence 
religieuse. 

__ Lonr (Mgr Pietro Calchi Novyati): La Très Sainte 
Eucharistie. 

Manrreponia et Viesre (Mgr: Andrea Cesarano) : 
Après la première visite pastorale. 

. Manroue (Mgr Domenico Menna): Le diocèse de 
Mantoue: Ce qu'il est, ce qu'il devrait être. 

. Manrses (Mgr Pio Bagnoli) : Préparons notre Con- 
grès eucharistique diocésain. 

Massa et Carrara (Mer Cristoforo Terzi): Le mi- 
nistère pastoral et les adversités. 

 Miran (S. Em. le card. Schuster): De l'Eglise et 
du jeûne. 

. Mopèxe (Mgr Giuseppe A. Bussolari) : 
2 Saint-Père sur le sacerdoce catholique. 
…  Monrcrrana (Mgr Massimiliano Massimiliani) : 

- Saint- -Esprit. 

MonrEPuLCIANO (Mgr Emilio Grorgi) 
tion religieuse des jeunes. 

: Napces (S. Em. le card. Ascalesi) : 
fication chrétienne. 

Nora (Mgr Michele Camerlengo, 
‘conscience chrétienne. 

À Norcra (Mgr Settimonio Peroni) : 


La con- 


La parole 


L'instruc- 
Sur la morti- 

OPAFSEMSE 

Une plaie à 


OnrA, Civira-CASTELLANA et GALLÈSE (Mgr San- 
tino Margaria) : La sainte messe. 


tême. : 

Paroue (Mgr Carlo Agostini) : 
Christ. 

.  Parewzo et Pora (Mgr Trifone Pederzolli) : 
Does vie chrétienne. 


Soldats de Jésus- 


# patrie. 
Prenerore (Mgr Gaudenzio Binaschi)+ 

- l'Eglise. 
je = PontRx morr (Mgr Giovanni Sismondo) : Connais et 
“vénère le prêtre. 

- Recanati-Lorero (Mgr Aluigi Cossio): Le moment 

- présent. 

Rem: (Mgr Massimo Rinaldi) : Paroles de vie. 

 Ronr (Mgr Gianmaria E. Castellani): Honore ton 
; père et ta mère, 

Rome (S. Em. le card. Marchetti-Selvaggiani) : 
“Recueillement et pénitence. 
= Ruvo et Brroxro (Mgr Andrea Taccone) : Les 

œuvres de la foi. 

Seen (Mgr Fulvio Tessaroli) : Lumières et ombres 
de la vie paroissiale. 

Surr et Nepr (Mgr Luigi M. Olivares) : Le prêtre. 

…  Tarewre (Mer Ferdinando Bussolari) : Un livre, 
une méihode, un apostolat, 
TERAMo (Mgr Antoni Micozzi) : Souvenir et prière. 
Term et Nan (Mgr Cesare Boccoleri): Le caté- 
me paroiïssial et les exigences modernes du 
décret Provida sane. 

Tivorx (Mgr Domenico Della Vedova): 
premier Congrès eucharistique diocésain. 

Tonr (Mgr Alfonso M. de Sanctis): Salutaris hostia. 

Trapan (Mgr Ferdinando Ricca) : Jésus est maître. 


Après le 
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_ sans les œuvres. 


Orviæro (Mgr Salvatore Fratocchi) : Le saint bap-_ 


Parme (Mgr Evasio Colli): Les catholiques et la | 


L'unité de 


Editions Salvator, Mulhouse, 1936. 


TRENTE | (Mgr ee Endrici) : La chari 

Trsre (Mgr Luigi Fogar): La Très Sainte Euc 
ristie. 

TRIVENTO. (Mgr Giovanni Giorgis) : 
cation des fêtes. 

Turin (S. Em. le card. Fossati) : La famille ë 
pue 

Une (Mgr Giuseppe Nogara) : Faites péniten 

URBANIA et SanT'ANGELO in VAano (Mer Gioy. 
Capobianco): Au IIIe centenaire de l'érection 
deux cités et diocèses. & 

Vercers (Mgr Giacomo Montanëlli) : 
règne arrive, Seigneur. 3 | 

Vérozr (Mer Francesco de Filippis) : Le Congrès 
eucharistique de Ceprano. 

Vrrerso et Tuscania (Mgr Emidio ane "La: 


La sanc 


Que : otre 


SESSRRESDBESDCLSSSESSSRSSSSSRSLERESSSSESsQSsSes 


LIVRES REÇUS W 


Participation active à la messe, par Dom AUuGusTIN 
François, 9. S. B. — Un vol. 20 x 13 cm. de 252 pages. 
lrix, 12 france. Abbaye du Mont-César, Louvain. 1936. 

Les origines de l'Avent, par A. F. Nocurs, secrétair. 
de l'Officialité de Paris. — Une brochure 24 x LR 
de 24 Prix, 3 francs. Abbaye du Mont-César. 
Louvain. ÆL. 


L’essence de la perfection chrélienne selon saint Tho 
d'Aquin, par le R. P. AnrmmEe DEsnoyers, O0. M. 
assistant général, — Un vol. 26 X 17 cm. de bo page: 
Pages extraites de la Revue de l'Université d'Ottawa, 1936% 


Prestiges de Rome, par MARGUERITE Henny-RosiEn, des- 
sins de CnAPELAIN-Mipy. — Un vol. 20 X 15 em. 
24o pages. Prix, 25 francs, Bonne Presse, Paris. 1936. 


L'enfant qui sera prêtre, par MARGUERITE BAUR.  ! 


vol. 19 x 12 cm. de 96 pages. Prix, 5 francs. Editions | 
Spes, Paris. 1936. - | 


Hitler et Rosenberg ou le vrai visage du i 
lisme. — Un vol. 19 x 12 cm. de 164 pages, 13 gravures” | 
Prix, 5 francs ; port, o fr. 65. Bonne Presse, Paris. 1936 


Mars 1936. 


Un Saint pour chaque jour du mois. : 
Prix, 5 francs 


Un vol. 21 X 14 em. de 258 pages. 
Bonne Presse, Paris. 1936. : 


Méditatlions pour le chemin de croix, par 
Mer MarmEu, évêque d’Aire ‘et de Dax. — 
18 x 12 em. de 30 pages illustrées ‘de 14 bois | 
SuzANNE LEcoanETr, d’après le chemin de croix CREER | {| 


de Cazaux. Prix, : $r:2002 Bonne Presse, Paris. 1936. +4: 


Le chemin de la vie. Livre du jeune chrétien au lende: 
main de la Communion solennelle, par l'abbé E. Par, 
prêtre de Lyon. — Un vol. 16 X ro em. de 192 pag 


Prix, 4 francs. Apostolat de la Prière, Toulouse. 1936. 
Vers la joie pleine. Elévations sur les Introïts,- ar 
An. Gouray. — Un vol. 15 x 10 em. de 1e pass Price. | 


7 fr. bo. Castermann, Paris. 1936. 


Le Guide dans l'année liturgique. Tome II. Le Cycle 
pascal (2 partie), par le R. P. Pius Parscn. Traduit de 
l'allemand sur la'112 édition, par l'abbé MarcEz GAUTIE 4 
— Un vol. Fe SR î 


20 x 14 em. de 4o8 pages. 


=" Un:vols 


Le Pèlerin de Paris, par ALBERT GARREAU. 
19 X 12 cm, de 320 pages. Prix, 15 france Bernard. 
Grasset, Paris. 1936, s 


Un Saint pour chaque jour du mois. Deuxième série. 
Février — Un vol: ©r x ‘14 ‘cm de 234 pags. Prix, 
5 francs. Bonne Presse, Paris. 1936. 2: 


{x) Cette liste contient déni dé ouvrages qui 
ont été envoyés à la rédaction par les auteurs ou les 
éditeurs et dont l'annonce ne SRPÈre aucun jugemen 
ni approbation de notre part. k 


re 


IERS DE LA 


v + TE APR! Le 


ni à 


& Documentation Catholique a déjà publié 
- 33, col. 914-918) un article du D' Paur 
Ez, paru dans Je sais tout et (t. 33, col. 1374- 
76) une lettre du R. P. RUTTEN, des Mission- 
ires de Scheut, faisant connaître les moyens 
ployés pour combattre le typhus en Chine. 
e R. P. J. Rurrex nous adresse, le 9 février 
56, un article publié dans les Dossiers de la 
ommission synodale de Pékin (février 1936) 
: la mortalité des missionnaires avant et 
ès l'emploi du vaccin de Weigl. Nous le 
produisons in extenso avec les notes de l’au- 


inq ans se sont écoulés depuis que les Mission- 
ires de Scheut reçoivent chaque année les injec- 
ns préventives contre le typhus exanthématique. 
Le tableau ci-contre permettra aux lecteurs des 


cette expérience. 
— Avant les vaccinations: mortalité excessive et per- 
tante. Par le nombre et la jeunesse des victimes, 
mortalité surpasse celle de toutes les autres 
sions du monde. 
Après les vaccinations : 
normale (x). 
Quelques explications sont nécessaires pour donner 
ute sa valeur à ce tableau. 
La Société de Scheut envoie des missionnaires en 
ine depuis soixante-dix ans (1865-1935). Une sta- 
tique relative aux quarante premières années 
5-1905) serai peu utile à cause du nombre peu 
nsidérable #£ très variable des missionnaires à 
époque. Disons seulement que durant cetté 
ode 55 Pères de Scheut mourureni en Chine : 
rmi eux, 45 moururent de maladie et 10 furent 
és au temps des Boxers (1900-1901). Déjà alors 
typhus était considéré comme la maladie la plis 
dängereuse pour les missionnaires européens dans 
ces contrées; mais dans plusieurs relations publié:s 
à cette époque, on constate que les Missionnaires 
Scheut, tout comme ceux des régions voisines, 
mfondant deux maladies très différentes, em- 
ent le même terme pour désigner le typhus et 


mortalité devenue aussi- 


@ 


ièvre typhoïde. = 


n dehors des Müissionnaires de Scheut, plus de 
“missionnaires et religieuses de diverses Sociétés ont 
loyé le vaccin que nous leur avons envoyé. Dans 
note je ne veux parler que des Scheutistes, car 
ur eux seulement l'expérience a une durée suffisante, 
‘j'en possède tous les éléments. Cette expérience à une 


puis longtemps et que les vastes régions où ils tra- 
sont très contaminées par le typhus. Une expé- 
ur un petit groupe de missionnaires ou dans une 
u étendue ou peu infectée serait beaucoup 


PE a 
I 


a lutte contre le typhus 


nde valeur parce que ces missionnaires sont en Chine 
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Tableau comparatif de la mortalité des Pères deScheut 
en Chine avant et après l'emploi du vaccin de Weigl. 


(Ce tableau embrasse une période de trente années 
divisée en tranches de cinq ans. Depuis trente ans, 
le nombre des Pères de Scheut en Chine est à peu 
près constant : il varie de 165 à 220. Les vides pro- 
duits par lés décès et les retours en Europe sont - 
comblés chaque année par l’arrivée de jeunes 
missionnaires.) 


Avant l'emploi du vaccin de Weigl. 
Age des décédés. 
| 26 27 27 28. 


Nombre des morts en cinq ans. 


29 30 30 : 34 
34 36: 39 °40 
130 55 71 


22 morts 
(de 1906 à 1910) 


33:33 35% 35 
36 37 38 38 
41 43 A6 48 
55 GR 


26 27 29 29 
30 304308 E"S9 
32 morts 
(de 1971 à 1915) 
29 morts ; 


1 4 ! 
(de 1916 à 26e 11 41 Lx 11 


42 L2 43 44 
54 61 65 70 


17 morts RTE TS RE 
3 37 39 40 
{de 14271 à 1925) 51 53 64 


27 29 30 37 
D Pop ets 301-239 


27 27 28 28 

30 30. 30 31 

So THA AS 33 35 35 38 

(de 1926 à 1930) 20 40 51 al 


49 “50 - 52 55 


Soit 130 morts en vingt-cinq ans. 

Moyenne : 26 morts tous les cinq ans. 

Causes de la mort : Typhus exanth., 88 ; meurtres, 43 
maladies diverses, 38, soit un total de 130 (x). 1 


Après l'emploi du vaccin de Weigl. 


7 morts a 31 4x 45 5x b4 
(de 1931 à 1935) 63 


Causes de la mort Typhus, néant ; accidents, 2 


maladies diverses, 5 ; soit au tolal : 7. pe 


La mortalité durant les trente dernières années. 


Le typhus, beaucoup plus grave que la typhoïde,. 5 
est dans toutes ces régions la maladie la plus com- 
mune. Le P. Théophile Verbist, fondateur des Pères 
de Scheut, et le P. van Segvelt, son premier com- 
pagnon, sont morts du typhus dans la région de 
Jehol en 1868 et 1867 respectivement. 

. Pendant les trente dernières années (1906-1935), - 


(x) Pour les décès par typhus, l’âge est indiqué en 
chiffres italiques ; pour les cas de meurtre, le chiffre 
est en caractères gras. . 


. Sa Perte PAC U . 


| IOTg 


le nombre des Scheutistes en Chine est considérable | 


et il varie très peu; l’arrivée annuelle d’un groupe 
de jeunes prêtres envoyés de Belgique suffit à com- 
penser les pertes occasionnées par les nombreux 
décès et par les retours en Europe. L’effectif s’est 
_ maintenu toujours aux environs de 200. Ces mis- 
sionnaires sont éparpillés, par très petits groupes, 
dans une région très étendue qui a plus de 1 000 ki- 
lomètres de l’Est à l'Ouest. Dans toute cette région 
mi-chinoise, mi-mongole, les conditions climaté- 
> riques, économiques et sociales sont assez uniformes ; 
Ë il y a donc une base excellente pour une statistique 
_ . démonstrative. Au moment de leur arrivée en Chine, 
tous ces missionnaires ont à peu près le même âge: 
vingt-six, vingt-sept, vingt-huit ans; ils sont dans 
toute la vigueur dé la jeunesse. 

Pendant cette période de trente ans, 138 Pères 
de Scheut sont morts en Chine, la plupart très 
jeunes (x). * 

: Au lieu de 138, le tableau mentionne seulement 
187 décès; en effet, l’un des décédés, le P. Gérardy 
(txente-six ans), mort du typhus le 24 mai 1931, 
n'avait pas été vacciné ; il se trouvait dans une 
région écartée dont les missionnaires ne furent 
. vaccinés qu’au mois de juin. Pour dresser ce tableau 
comparatif, j'ai supposé que tous les missionnaires 


P. Gérardy doit donc être mis à part. 

J'ai divisé les trentes dernières années en sit 
périodes de cinq ans ; les chiffres des décès pour 
chaque période sont respectivement : avant les vac- 

 cinations: 22, 82, 20, 17, 30; après les vaccina- 
tions : 7. Donc, il y eut 130 décès pour les cinq pre- 
mières périodes, ce qui donne une moyenne de 
26 décès pour chaque période. Après les vaccina- 
tions, il n'y a que 7 décès pour une période égale. 

On sera frappé de la grande jeunesse des décédés. 

: Toutefois, duränt la troisième période (1916-1920), 
qui correspond à la guerre mondiale, la proportion 
des jeunes est beaucoup moiïndre; la raison en est 
_… évidente: il y avait très peu de jeunes prêtres en 

à mission à cette époque, la Belgique n'ayant pu 

fournir que très peu de missionnaires durant l’oc- 

cupation allemande. , 


Causes de cette mortalité : 


SEE Avant les 


; vaccinations, 88 missionnaires sont 
= ” morts du typhus exanthématique, 38 sont morts 
- d’autres maladies et 4 ont été tués par des brigands. 


_ Dans le tableau, les cas de typhus sont indiqués 
… par des chiffres italiques; pour les cas de meurtre, 
l’âge des victimes est en romain. 


Objection. 


Sur les 130 missionnaires qui moururent pendant 
cette période, 10 seulement ont eu les secours d’un 
médecin. Les 120 autres, se trouvant dans des 
_ régions où il n’y a jamais eu de médecins, n’ont 
été soignés que par leurs confrères ; les. diagnostics 
sont donc douteux ; la vraïe nature de la maladie 
dont ils sont morts a pu échapper à leur entourage. 


Réponse. 


1° Le typhus, suriout quand ÿ est grave, a des 
symptômes et une allure caractéristiques ; pour cette 


s (2) Au total, 193 Pères de Scheut sont donc morts en 
| Chine depuis les débuts de cette Société. En répartissant 
J les décédés par nationalités, il y a 153 Belges et 

40 Hollandais. Cette proportion correspond assez bien au 
pourcentage des deux nationalités düns cette Congrégation 
D missionnaire, 
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avaient été vaccinés au début de 1931; le cas du 


leur moyenne fut dix-sept ans et sept mois ; 


maladie-Rà du moins, les erreurs seront assez rares; 
2 quelques missionnaires avaient une grande expé- : 
rience du typhus et leurs soins intelligents ont | 
maintes fois sauvé la vie des confrères qu'ils ont | 
pu atteindre; leurs observations notées au cours : 
de la maladie ont été examinées plus tard par des 3 
médecins : ils furent tous persuadés que la mortalité 
excessive des Pères de Scheut était due au typhus; 
3° en tout cas, le succès des vaccinations pratiquées à 
sur eux depuis cinq ans prouve non seulement la | 
valeur pratique du vaccin de Weigl, mais démontre : 
aussi que le typhus devait avoir été l'agent respon- 
sable de cette mortalité. Qu'est-ce, en effet, que le 
vaccin de Weigl? Pas autre chose que des germes à 
infectieux du typhus qui ont été pris dans les- 
tomac des poux atteints de cette maladie. L’injec- 
tion de ces germes tués provoque une réaction salu- 
taire et immunise temporairement contre le typhus. 
Si donc de telles injections ont réussi subitement | 
à faire cesser cette mortalité, c'est que la vra 
cause du grand nombre des décès était le typhus (6): 


LES 


L'âge des victimes du typhus. 


Sur les 88 cas mentionnés au tableau : 

23 missionnaires sont morts entre vingt-six et 
trente ans ; la moyenne de leur séjour en mission à 
été deux ans et deux mois : ils ont eu à peine: 
le temps d’apprendre le chinois; ë 

24 sont morts entre trente et trente-cingq ans : 
leur moyenne de séjour fut sept ans ; : 

19 sont morts entre trente-cinq et quarante ans. 
leur moyenne fut douze ans et demi; ë 

16 sont morts entre quarante et cinquante ans ©: 

6 avaient plus de cinquante ans (le plus âgé em 
avait soixante-dix). : 

H n'en faudrait pas conchure que le typhus est | 
moins dangereux pour les missionnaires bien accli- 
matés que pour les jeunes. Le typhus atteint plés 
souvent les jeunes, parce qu'ils sont plus nombreux { 
que les vieux, et parce que, voyageant plus, ils sont 
plus souvent exposés à la contagion. Parmi les vété- ! 
rans plusieurs ont eu la chance de guérir du typhus 4 
dans leur jeunesse : ils sont alors immunisés contre | 
ce mal pour le restant de leurs jours, et comme le: 
climat de ces régions, quoique rigoureux, est géné- : 
ralement favorable à la santé, quelques-uns atteigneni ! 
un âge avancé, z : 


Variations dans la virulence du byphus. 


Ea virulence du typhus est assez variable : cer: - 
taines années, la moilié de ceux qui étaient atteints | 
guérissaient : d’autres fois tous les cas étaient 
mortels, du moins pour les missionnaires. (On. saif |!| 
que les Chinois et les Mongols qui habitent ces | 
régions contaminées depuis des siècles supportent || 


(x) Déjà en 1938 dans son Manuel de bactériologie ! 
(39 édit., p. 569) le professeur Dr Bruynoewe, de Lou | 
vain, citait l'expérience des missionnaires : « Les mis 
sionnaires (de Scheut) n'ont plus eu de décès par typhu 
depuis qu'ils ont subi la vaccination de Weigl. Cellec 
protège également le personnel de laboratoire, très exposé 
à' l'infection lors des recherches sur le tynhus exanthé- 
matique. » 

Voir aussi : Archives internationales de médecine expé- 
rimentale vol. 8, nov. 1938, p. 534: = ge Congrès dé 
l’Association de médecine tropicale d'Extrême-Orient, | 
Nankin, octobre 1934, vol. I, “Rapport des DTS Teraw 
et Eo Tsone ; — Archives de: l’Institut Pasteur de Tuni 
(1932-1934). — Dans ces diverses publications, les éléments | 
de” l'expérience sont incomplets on trouvera dans le! 
présent article toutes les précisions utiles, : UE | 


| 


LS Er a es 


ux Je typhus que ceux qui viennent d'ailleurs. 
sang est plus ou moins immunisé: On peut 
e dire que certaines personnes font un typhus 
que inapparent ; pendant quelques jours Jeur 
contient les germes du typhus «et <lles sont 
s à propager la maladie; mais mi elles ni leur 
arage ne le Soupçonment.) En tout «as, lors- 
‘un missionnaire âgé ou affaibli contracte le 
aus, il y à peu d'espoir de guérison. 
es auteurs qui ont écrit sur le typhus exanthé- 
matique disent généralement que cette maladie .est 
s fréquente au printemps. Les 88 cas dont je 


ondirmer ou pour imfirmer cette opinion; ils suf- 
fisent du moins à prouver que dans la Chine septen- 
ionale, tout comme dans l'Europe orientale et 
nord de l'Afrique, le typhus exanthématique est 
nmgereux em toute saison. En effet, l'examen de 
88 cas me permet de constater que tous les mois 
l'année figurent dans les dates des décès : 
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Il importe de noter aussi que durant les cinq 
_ ammées qui ont suivi les vaccinations, les mission- 
naires se sont trouvés exactement dans les mêmes 
. circonstances que pendant les vingt-cinq années pré- 
… cédentes. Les relations quotidiennes avec une popu- 
tion dont la plus grande partie est très pauvre, 


n 


chrétiennes et en particulier pour l'administration 
des sacrements aux malades, empêchent absolument 
les missionnaires de ces contrées de se prémunir 
“efficacement contre la contagion. Chaque année 
“aussi, une dizaine de jeunes prêtres sont arrivés 
en mission et ont pris part aux travaux de leurs 
confrères. Le typhus ne manquait donc pas de 
sujets réceptifs, c’est-à-dire aptes à contracter cette 
maladie. 

D'autre part, nous savons que le typhus existe 
encore dans toutes ces régions. L'’allure capricieuse 
des épidémies qui éclatent tantôt ici, tantôt là et 
“qui n'atteignent chaque fois qu'un petit nombre 
“de familles fait que le typhus n’effraye pas la popu- 
tion : celle-ci ne prend aucune précaution pour 
s'en garantir ; cela augmente encore le danger pour 
les missionnaires (x). 


“2 


- (x) N'oublions pas que les missionnaires vivent dans un 
pays où la masse n'est pas chrétienne et qu’ils ne peuvent 
guère avoir d'influence sur elle. Même parmi lés cafho- 
«liques, les progrès de l'hygiène sont lents ; l'hygiène 
demande absolument une certaine aisance, surtout dans 
les contrées où l'hiver est long et rigoureux. De plus, 
… il faudrait des médecins, et àl n'y en a presque nulle part. 
| 2FRTEA capricieuse du typhus exanthématique s'explique 
= très bien depuis que Nicolle a découvert le mode de con- 
. tamination (r909). Le « Pediculus vestimenti » ne peut 
-s'infecter qu'en prenant son repas sur un malade ; une 
fois devenu lui-même malade, l'insecte ne pourra plus 
vivre qu’une dizaine de jours au maximum, çar les 
germes du typhus, qui se multiplient très rapidement dans 
% cellules de son estomac, vont bientôt les détruire et 
ainsi la mort du pou. Le pou «st incapable de 


— Dossiers de la « D. G.» 


de parler ne sont pas assez nombreux pour: 


_ pliquée probablement d'angine ; 


es voyages fréquents pour la visite des familles. 
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Efficacité du vaccin. 


Bienfait pour les personnes. 


La meilleure preuve du danger que les mission- 
naires €ontinuent à courir résulte des cas de typhus 
qui sont survenus parmi les vaccinés, Ce furent en 
général des cas très bénins ne durant que cing ou 
six jours. Parmi les missionnaires, on m'avait pas 
vu de cas de ce genre avant les vaccinations. 
D'autres cas eurent une longueur normale (fièvre 
de quatorze jours), mais aucun ne fut mortel et il 
n'y eut guère de délire. Depuis cinq ans, il y a eu 
neuf ou dix cas bénins parmi les Pères de Scheut. Ces 
cas confirment la valeur du vaccin et démontrent sa 
nécessité (1). 

Pour les sept Pères de Scheut qui sont morts en 
Chine depuis cinq ans, voici l’âge et la maladie : 

Trente et un ans : empoisonnement accidente] par 
l'oxyde de carbone, au cours d'un voyage, dans une 
chambre dont le fourneau était en mauvais état ; 


Trente et un ans : mal non diagnostiqué (grippe ?); 


trois jours de maladie: aucun symptôme du typhus; 
Quarante et un ans: tuberculose pulmonaire, com- 


Quarante-cinq ans: tumeur cancéreuse de 
testin; 


Cinquante et un ams : orteil gelé ayant produit 


la gangrène de la jambe ; 
Cinquante-quatre ans : fièvre typhoïde; 
Soixante-trois ans : cyslite et septicémie. : 
L'efficacité du vaccin de Weigl ne peut donc 
être révoquée en doute. Pendant les deux premières 


- anmées de l'expérience, tout le vaccin employé par les 


Pères de Scheut et par d’autres missions de Chine a 
été préparé dans le laboratoire du professeur Weigl, 
à Lwow, en Pologne, avec des souches polonaises 
de virus ; depuis trois ans, le vaccin que nous 
avons fourni est préparé ici à Pékin par le 
D J. Tchang, suivant la méthode qui lui a été ensei- 


gnée par le professeur Weigl (2), mais avec des : 


souches de virus prises sur des malades chinois. Jus- 
qu'à ce jour, ni pour l'efficacité de ces vaccins mi 
pour des réactions qu'ils provoquent, on n'a pu 
remarquer de différence. La réaction causée par l’un 


contaminer un autre pou; il me peut communiquer le 
typhus qu'à un autre homme par sa piqûre et par ses 
déjections. La maladie mortelle dont il est atteint me ui 
ayant pas enlevé l'appétit, le parasite cherchera donc un 
autre nourrisseur dès que la mort du malade ou toute 


autre circonstance l'y aura forcé. S'il ne trouve pas promp: 


tement un homme ou um enfant n'ayant pas encore eu le 
typlhus, l'insecte meurt avant d’avoir pu transmettre sa ma- 
ladie, On doit penser que la plupart des parasites infectés ne 
contaminent pas de nouveaux hôtes. D'ailleurs, la marche 
de ces insectes est très lente : ce ne sont pas des insectes 
sauteurs. De plus, il craignent beaucoup le froid. Dans 
tout le nord de la Chine les fourneaux chauffés appelés 
k'ang et où non seulement les membres de la famille, 
mais tous les hôtes de passage s’asseyent le jour et 
s'étendent la muit, sont, à la vérité, un mode de chauf- 
fage très économique ; mais le « Pediculus vestimenti » 
en profite également ; dans la tiède chaleur de ce séjour 
il attend patiemment l'arrivée d'un nouvel hôte. Rr 

(x) Des cas mortels parmi les vaccinés ne. prouveraïent 
pas que le vaccin est inutile. Aucun vaccin n'est infail- 
lible ; s'il réduit considérablement la mortalité, il est 
bienfaisant. Quand un décès se produit, il faudrait aussi 
examiner si, pour une raison spéciale (faiblesse anormale 
du cœur ou des poumons), le sujet n'offrait pas une 
résistance insüffisante. £ 

(2) Voir la description de cette méthode dans les Dos- 
sters de la Commission synodale, 1934, p. 869, numéro 
de novembre et dans a Documentation Catholique, t, 83, 


col. 2374-1375 (n° 752). 


d'in- : - 


dur ont 


et par l’autre est presque toujours légère ; tous deux 
produisent parfois une réaction plus forte, mais 


_ nullement dangereuse. î : 
Donc, pour les missionnaires, les médecins, les 
infirmiers des nombreux pays où règne le typhus, 
ainsi que pour le personnel des laboratoires où cette 


personnes feront bien de se faire vacciner réguliè- 


rement chaque année. Les trois injections sous- 
cutanées se donnent avec des intervalles de trois 


à six jours. (Les missionnaires de l'Afrique centrale 
sont astreints à des précautions beaucoup plus désa- 
_ gréables, celle notamment de prendre tous les 
_ jours de leur vie une dôse de quinine contre la 
1 malaria.) 


üf: 


* Bienfait en ce qui concerne le labeur apostolique. 


__ En étudiant le tableau ci-dessus, j’ai essayé d’éva- 
Juer la perte causée en vingt-cinq ans à l’apostolat 
missionnaire dans les régions confiées aux Pères de 
Scheut. Sur les 88 Pères qui succombèrent par 
typhus, 82 sont morts avant d’avoir cinquante ans 
accomplis. Sans le typhus, on aurait pu raisonna- 
blement espérer pour chacun une vie très active 
jusqu'à cinquante ans, soit vingt-quatre années de 
vie missionnaire. Beaucoup même auraient certai- 
nement dépassé de loin cet âge, et leur travail aurait 
amplement compensé quelques rares décès survenus 
parmi les jeunes. En additionnant donc les années 
de vie très active dont le typhus a privé ces 82 mis- 
sionnaires, j'obtiens un total de 1 217 années. Donc 
le labeur apostolique dont le typhus a privé cette 
région peut être comparé à celui d’un missionnaire 
qui, gardant toutes les forces de la jeunesse, se 
dévouerait en mission pendant douze siècles! (x) 
_] y a dix ans, j'ai lu un article d’un professeur 
européen qui, ayant fait des statistiques sur la mor- 
- talité des missionnaires dans tous les pays, consta- 
tait que les Pères de Scheut en Chine souffraient 
‘une mortalité effrayante. Comme de juste, il men- 
 tionnait le danger du typhus exanthématique, mais 
il émettait l'opinion bizarre que les missionnaires 

belges ou hollandais, « gens du Nord habitués dès 
_ l’enfance à une vie très confortable, en {out cas 
-moins rude et moins sobre que celle des régions 
 méridionales de l’Europe », n'avaient peut-être pas 
toute la force de résistance nécessaire pour affronter 
utilement un pays aussi rude que la Mongolie. Il 
concluait qu'on ferait peut être bien de tenir compte 
de cette observation pour l’attribution des territoire: 
de mission à telle ou telle Société. ue 

Pure fantaisie que tout cela! Parmi les victimes 
du typhus en Chine, toutes les nationalités sont 
représentées. Si le nécrologe des Pères de Scheut 
est le plus douloureux, c’est que la vaste région qui 
leur fut assignée par le Saint-Siège est la plus con- 
taminée et qu'ils y sont, malgré tout, très nombreux. 


(1) Le climat du nord de la Chine est très salubre ; 
Les missionnaires qui échappent au typhus et les Euro- 
péens qui sexposent peu à la contagion ont presque autant 
de chances de vieillir que s'ils élaient restés dans leur 
Pays. Parmi les Missionnaires de Scheut qui sont, en 
ce moment, dans les régions sino-mongoles., vingt-cinq 
ont plus de soixante ans. Parmi eux, les ‘plus âgés ont 
respectivement soixante-dix, soixante-quatorze, soixante- 
seize, quatre-vingt-quatre ans, quatre-vingts et quatre-vingt- 
six ans. Le dernier et l’avant-dernier, Mgr Otto (Belge) 
et Mgr Abels (Hollandais) n’ont jamais quitté la Chine 
depuis leur arrivée (1876 et 1881 respectivement). 


Imprimerie « Maison de la Bonne Presse » (Ste Anme), 5, rue Bayärd, Paris-8°. — Le gérant : | 


maladie est étudiée, le vaccin du savant polonais | 
est sans contredit un immense bienfait. Toutes ces 


_ Pendant les trente dernières année 


pense aussi à tous ces jeunes prêtres qui 


lei envers les vivants. Ces morts prématurées 


encore aujourd’hui, affrontent cette mal di 


moins de scandale, en tout cas moins de surp 


Scheut et pour former les 100 prêtr 


Je termine par une réflexion qui n 
médical... à s 
Puisse la mort de tant de jeunes 
avant le temps faire entrevoir à ceux qu 
mal les missions la grandeur des obscu 
ments dont se compose l’entreprise 


constamment un effectif de 200 


aujourd’hui les remplacent dans une f 
tientés fondées par eux, quelle somme 
il a fallu consentir ! Je ne songe pas seu 
labeurs de ceux dont nous admirons le 


courageusement une mort précoce, et 
familles chrétiennes qui ont cédé à 
salut des peuples païens, les plus © 
enfants! Je sais que tous ces sacrifice 
de bon cœur, avec la pleine conviction 
à accomplir méritait un tel : 
sais aussi combien il furent douloureux : 
beaucoup de familles, en Belgique et en 
bien des parents pleurent encore aujour 
mort d’un fils trop tôt disparu. à: 
Si parmi ceux qui me lisent il y a des in 
à qui le monde surnaturel et les valeurs s 
semblent des chimères, qu'ils se gardent bièn 
tant d’appeler inutiles les sacrifices de tant de je 
prêtres. Même si on accepte le point de vue du 
rialisie, ce serait une ingratitude envers les m 


nombreuses ont provoqué et intensifié les recher 
et les expériences destinées à combattre un 
table fléau ; et les centaines de missionnaires 


conditions les meilleures pour 

prompte el décisive se prêtent généreusemer 

démonstration scientifique dont beaucoup, 

pourront profiter. s ae 
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. Missionnaire de Scheut, Fa 
membre de la Commission synodale (Chine). 
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dictatures n’est pas même monotone, parce que 
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ne varient guère : défaillance ou excès de l’autor S 
M. Bainville estime-t-il avec raison qu'il vaut mieux faire 
l'économie de la dictature, c’est-à-dire ne pas en avoir 
besoin ou ne pas y tomber sans le savoir. — R. Jour 
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